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3 LEGISLATURE 
" SESSION DE 1957-1958 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 13}: SEANCE 


= Séance du Dimanche 1" Juin 1958. 


. SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


, (A l'arrivée en séance de M. Charles de Gaulle, « président du 
1. — Communications de M. le Président de la République et de conseil désigné », Mmes et MM. les députés siégeant au centre, 
M. le président du conseil désigné (p. 2575). à droite, à l'extrême droite et sur divers bancs à gauche se 
lèvent ct applaudissent longuement.) 
2. — Procès-verbal (p. 2576). 
La séance est ouverte à quinze heures. 


3. — Excuse et congé (p. 2576). 


4. — Débat sur la déclaration de M. le président du conseil désigné 


(p. 25%). COMMUNICATIONS DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
M. de Gaulle, président du conseil désigné. ET DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE : 
Suspension et reprise de la séance. 4 M. le président. J'ai recu de M. le Président de la République 
MM. Isorni, Mendès-France, Masson, Clastermann, Deixonne, la lettre suivante : « Paris. mai 

Duclos, Georges Bonnet, Courant, Prigent, Mitterrand, Col, « Monsieur le président, , 

Suspension et reprise de la séance. , « À d y? = vous informer que M. Pierre Pflimlin, 
à ; résident du conseil des ministres, m'a remis, le 28 mai -1958, 
MM. Brocas, Le Bail, Girard, Réoyo, de Menthon, Teilgen, Bouyer. a démission du cabinet qu'il préside, Je viens de l’accepter. 


« J'ai prié M. le président du conseil de bien vouloir assu- 


Scrutin à la tribune sur la conflance. - 
rer, avec les membres du Gouvernement, la gestion des affaires 


Suspension et reprise de la séance. courantes. 
Résultat du scrutin vérifé: conflance accordée. « Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression 
_de mes sentiments de haute considération, 
6. — Ordre du jour (p. 2592). 11 : « R. COTY. » 
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J'ai également reçu de M. le Président de la République Ja 
comtounication suivante : 

« Paris, le 231 mai 1958. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire + gi application de 
l'urticle 43 de la Constitution de la République française, je 
désigne le général de Gaulle comme président du conseil. 

« Je vous prie de bien vouloir en informer l’Assemblée natio- 
hale, 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
Laute considération, 
« M. COTY, » 

En outre, j'ai reçu de M. le président du conseil désigné la 
lettre suivante: 

« Paris, le 31 mai 1958, 
« Monsieur le président, 

« Monsieur le Président de la République m'ayant désigné 
pour constituer le Gouvernement, j'ai l'honneur de vous prier 
de bien vouloir en informer l'Assemblée nationale. 

« Je désirerais me présenter devant elle le 1°" juin, à quinze 
heures, pour lui soumettre le programme et la politique que 
je compte poursuivre et lui demander sa confiance. 

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression 
de ma haute considération. 

« CHARLES DE GAULLE. ». 

Dès réception de ces communications, j'ai convoqué l’As- 
seimblée. 


—— 2 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja séance du jeudi 29 mai 
a été aftiché et distribué. 

IH a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


— 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Sourbet s'excuse de ne pouvoir assister à 
la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée, 

n'y à pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


— 4 — 


DEBAT SUR LA DECLARATION 
DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil dési- 


gué la lettre suivante : 
« Paris, le juin 1958. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous communiquer, ci-joint, les noms de 
personnalités que j'ai choisies pour devenir membres de mon 
cabinet et dont je vous serais obligé de bien vouloir porter la 
liste à la connaissance de l'Assemblée nationale. J'y joins, pour 
votre information personnelle, le texte de la déclaration que je 
vais lire à l’Assemblée nationale. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes 
sentiments de haute considération, 

« CHARLES DE GAULLE » 
Ministres d'Etat : 
MM. Houphouet-Boigny ; 
Jacquinot ; 
Mollet ; 
Pflimlin, 
Miuistres : M. 
Garde des sceaux, ministre de la justice. Debré 


Ministre des affaires étrangères......... . Couve de Murville. 
Ministre de l’intérieur........ 
Ministre des finances et des aflaires éco- 
Ministre de l’éducalion nationale.........  Berthoin. 


Ministres ou secrétaires d'Etat : 
MM. Bacon ; 
Cornut-Gentille ; 
Guillaumat ; 
Max Lejeune; 
Malraux ; 
Ramonet, 


La parole est à M. le président du conseil désigné. 


M. Charles de Gaulle, président du conseil désigné. La dégra- 
dation de l'Etat qui va se précipitant. L'unité française immé- 
diatement menacée, L'Algérie plongée dans la tempête des 
épreuves et des émotions. La Corse subissant une fiévreuse 
contagion. Dans la métropole des mouvements en sens opposé 
renforçant d'heure en heure leur passion et leur action. L'ar- 
mée, longuement éprouvée par des tâches sanglantes et méri- 
toires, mais scandalisée par la carence des uvoirs. Notre 
position internationale battue en brèche jusqu'au sein même 
de nos alliances. Telle est la situation du pays. En ce temps 
même où tant de chances, à tant d'égards, s'offrent à la France, 
elle se trouve menacée de dislocation et, peut-être, de guerre 
civile. 

C'est dans ces conditions que je me suis proposé pour tenter 
de conduire, une fois de plus au salut le pays, l'Etat, la 
République et que, désigné par le chef de l'Etat, je me trouve 
amené à demander à l'AssemMée nationale de m'investir pour 
uu lourd devoir. 


De ce devoir, il faut les moyens. 


Le Gouvernement, si vous voulez l'’investir, vous proposera 
de les lui attribuer aussitôt. Il vous demandera les pleins pou- 
voirs, afin d’être en mesure d'agir dans les conditons d effi- 
cacité, de rapidité, de responsabilité que les circonstances 
exigent. 11 vous les demandera pour une durée de six mois, 
espérant, qu'au terme de cette période l’ordre rétabli dans 
l'Etat, l'espoir retrouvé en Algérie, l’union refaite dans la 
nation, permettront aux pouvoirs publics de reprendre le cours 
uormal de leur fonctionnement. 


Mais ce ne serait rien que de rernédier provisoirement, tant 
bién que mal, à un état de choses désastreux, si nous ne nous 
décidions pas à en finir avec la cause profonde de nos épreuves. 
Cette cause — l'Assemblée le sait et la nation en est 
convaincue — c'est confusion et, par là même, l'impuissance 
des pouvoirs. Le Gouvernement que je vais former, moyennant 
votre confiance, vous saisira sans délai d'un projet de réforme 
de l’article 90 de la Constitution, de telle sorte que l’Assemblée 
nationale donne mandat au Gouvernement d'élaborer, puis de 
proposer au pays, par la voie du référendum, les changements 
indispensables. Au terme de l'exposé des motifs qui vous sera 
soumis en même temps que le texte, le Gouvernement pré- 
cisera les trois principes qui doivent être, en France, la base 
du régime républicain et auquel il prend l'engagement de 
conformer son projet. Le suffrage universel est , source de 


tout pouvoir, Le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif doivent 


être effectivement séparés, de façon que le Gouvernement et 
le Parlement assument, chacun pour sa part et sous sa respon- 
sabilité, la plénitude de ses attributions, Le Gouvernement doit 
être responsable vis-à-vis du Parlement, 


L'occasion solennelle d'organiser les rapports de la Répu- 
blique française avec les peuples qui lui sont associés sera 
offerte au pays par la même réforme constitutionnelle, Cette 
organisation nouvelle, le Gouvernement prendra l'engagement 
de la promouvoir dans le projet qu'il proposera aux suffrages 
des -Françaises et des Français. 

A partir de ce double mandat, à lui conféré par l'Assemblée 
nationale, le Gouvernement pourra entreprendre la tâche 
immense qui lui sera ainsi fixée. Quant à moi, pour l’assumer, 
il me faut, assurément et d’abord, votre confiance. I faut, 
ensuite, que sans aucun délai — car les événements ne nous 
en accordent pas — le Parlement vote les projets de loi qui 
lui seront soumis. Ce vote acquis, les Assemblées se mettront 
en congé jusqu'à la date prévue pour l'ouverture de leur pro- 
chaine session ordinaire. Ainsi le Gouvernement de la Répu- 
blique, investi par la représentation nationale et pourvu, 
d'extrême urgence, des moyens de l'action pourra répondre de 
l'unité, de l'intégrité, de l'indépendance du pays. (Applaudis- 
sements au centre, à droile, sur plusieurs bancs à l'extrême 
droite et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Une suspension de séance a été demandée. 
n'y a pas d'opposition ?.. 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures quinze minutes, est 
reprise à seize heares dir minutes.) 
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M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Meslimes, messieurs, malgré le drame où 
se débat notre patrie, avec la volonté de sa résurrection, je 
ne puis déléguer au général de Gaulle la part de souveraineté 
du + que représente le mandat que je détiens encore, en 
raison des circonstances où je l'ai reçu pour la première fois. 

Le sentiment que j'ai de mon honneur ne me permet pas 
de me rallier à éon pouvoir, alors que je ne m'élais, jusqu'à 
présent, rallié qu'à l'infortune et que j'y suis demeuré fidèle. 

Les souvenirs auxquels je suis lié, certains marqués par le 
sang, qu'aucun mot ni aucun geste n'ont encore eflacés, me 
l'interdisent. 

Mais si notre destin requiert aujourd'hui que le général de 
Gaulle accède de nouveau au gouvernement de la France, je 
souhaite que son entreprise soit telle que l'avenir me reproche 
de lui avoir refusé mon suffrage. 

Puisse-t-il donc, recouvrant le sens de la justice, récon- 
cilier cette fois tous les Français, 

Puisse-t-il, envers et contre tout, maintenir intégrée notre 
Algérie française et n’en pas faire, seulement, un peuple asso- 
cié. 

Puisse-t-il, enfin, sauvegarder nos libertés et assurer, pour 
longtemps, l'unité de la patrie sauvée. 

Et que Dieu le garde de lui-même ! 


M. le président, La parole est à M. Mendès France. 


M. Pierre MendèsFrance. Mesdames, mes chers collègues, 
dans cet instant émouvant où nous allons prendre ensemble 
une lourde responsabilité, nos pensées se portent à la fois vers 
le passé et vers l'avenir. Vers le passé, car cette séance va 
mettre un terme à une période de notre histoire; vers l'avenir, 
car un nouveau chapitre de cette histoire va être écrit par un 
homme qui y occupe déjà une place illustre et parce que cha- 
cun ici, — ceux qui vont voter pour, comme ceux qui vont 
voter contre — doit souhaiter de toutes les forces de son 
patriotisme que la France connaisse demain, sous une magis- 
lrature nouvelle, le redressement, ici comme dans l'outre-mer, 
que nous attendons depuis si longtemps et pou” lequel un 
certain nombre d’entre nous ont conscience d'avoir combattu 
sans relâche. 

Le passé ? 

La IVe République périt de ses propres fautes. Ce régime 
disparaît parce qu'il n'a pas su résoudre les probiémes aux- 
quels il était confronté. Après la Libération, son patrimoine, 
resté presque intact, largement grâce à de Gaulle, autorisait 
l'espérance et le succès. La France, ardente et optimiste, sem- 
blait destinée à un avenir digne de sa tradition. Il lui fallait 
du courage et de la foi. Elle en avait. I lui fallait aussi des 
dirigeants courageux et clairvoyants. 

Les tâches à accomplir étaient rudes, mais elles étaient à 
l'échelle de ses moyens, Deux surtout étaient décisives pour 
son avenir 

La reconstruct'on, ou plutôt, la construction d’un pays plus 
Inoderne, plus jeune, plus dynamique, ie redressement éco- 
nomique, financier et monétaire, gage du progrès social à 
l'intérieur et de l'indépendance au dehors. C'était la première 
série de questions à résoudre. 

Mais la reconversion de l’ancien empire colon'al était notre 
plus grande, notre plus difficile responsabilité, Seule, une 
politique novatrice, ouvrant la voie à l'émancipation progres- 
sive, pouvait amener et même renforcer les liens unissant des 
peuples et des territoires qui, aujourd'hui autant et plus 
qu'hier, ont tbesoin les uns des autres. 

La domination coloniale du 19 siècle ne peut plus survivre 
aux poussées dd qui se sont fait jour, partout, en Asie 
et en Afrique. cette domination, une association doit être 
+ tam et elle doit être pratiquée avec une entière bonne 

Cetle transformation correspond aux sentiments des popu- 
lations autochtones, également désireuses de liberté et de pro- 
Motion et d'union et d'intime et étroite coopération avec la 
France. 

Nous avons été un certain nombre à redouter, dès le début, 
que, si la France ne conduisait pas elle-même une évolution 
inévitable, conforme d'ailleurs à ses meilleures traditions, elle 
se heurterait bientôt à des antagonismes aigus, peut-être 


Sanglants, à des mouvements violemment nationalistes, Tenter 
de les contenir par le seul recours à une répression de plus 
en plus rigoureuse, conduirait à une sorte de fascisme légal 
dans les territoires en cause, ce fascisme tendant ensuite, par 
la force des choses, à s'étendre à la métropole. Peu à peu, les 
droits de l'homme les plus élémentaires, les progrès que nous 


croyions définitivement acquis, grâce aux luttes de nos anciens, 
les institutions elles-mêmes seraient menacées. Le régime se 
laisserait pénétrer et envahir. N'a-t-on pas vu déjà le président 
de la Ligue des droits de l’homme proclamer, sans que cela 
surprenne qui que ce soit, que ses fonctions étaient devenues 
incompatibles avec celles de député ? 

En .même temps, notre peuple, accablé par le poids de vingt 
ans de guerres continuelles, obligé de consacrer une part consi- 
dérable du produit de son travail à des dépenses improdue- 
tives et ruineuses, s'est vu privé des progrès et des amtliora- 
tions auxquelles, autrement, il aurait pu prétendre. 

Enfin, l'indépendance même du pays s'est trouvée mise en 
cause. 

Ne sovons donc pas surpris que tant de Francais se soient 
peu à peu détournés du régime qui leur réservait tant de 
sujets de découragements, de déception et même de colère. 

Ainsi, la IVe République « dilapidé, en peu d'années, son 
capital moral dans l'outre-mer, en France même, et finalement 
dans le monde, Ainsi « le système » que le général de Gaulle 
a si souvent critiqué et qui méritait, en effet, bien des crie 
tiques, a échoué. 

Mais ce n'est pas la démocratie qui a échout, car c'est pour 
n'avoir pas respecté ses principes, que nous en sommes là 
aujourd'hui. (Applaudissements à l'ertrême gauche et sur plu- 
sieurs bancs à gauche.) 

De notre faillite, prétendre faire celle de la démocratie serait 
mentir, une fois de plus, et ce mensonge-là serait plus grave 
encore que les précédents, parce qu'il fermerait à la France un 
espoir qui doit rester ouvert pour elle, demain. ({nterruptions 
à droite.) 

M. Eugène Pébellier. Personne n'a prétendu cela. 


M. Pierre Mendès-France, Non, ce n'est pas la République, 
ce n'est même pas le système parlementaire qui méritent 
d'être condamnés. Seul, le mauvais usage qui en a été fait 
nous a réduits à l'impuissance et nous a conduits à tant de 
déconvenues. (Applaudissements à l'ertrême gauche et Sur plu- 
sieurs bancs à gauche.) 


M. René Malbrant, À qui la faute ? 


M. Pierre Mendès-France. L'entreprise a échoué parce que 
nous n'avons pas gardé la moralité politique et une fidélité 
suflisante aux grandes volontés inilialcs et constamment 
renouvelées de la Nation, celles qui figurent dans le préam- 
bule de la Constitution et qui concernent aussi bien Ja ges- 
tion de notre patrimoine matériel et moral dans la métro- 
es que le destin de ce vaste ensemble, de cette grande 
amille de peuples qu'est l'Union française, 

La representation nationale a eu le tort de suivre des gouvere 
nements débiles et incertains, toujours à la merci des intri- 
gues et manœuvres des groupes d'intérêts et qui se perdaient, 
dans le jeu réputé habile des fausses promesses, des atermoie- 
ments et des équivoques des gouvernements dont les repré- 
sentants se retrouvent d'ailleurs au sein du nouveau cabinet, 
(Rires et applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Assez souvent, je me suis rendu importun dans cette en- 
ceinte en avertissant des périls où l'on marchait, avec cet 
irréalisme composé de granties illusions et de petites ruses. 

Quelle peine aujourd'hui pour ceux qui annonçaient que 
nous en arriverions, bientôt, là où nous nous trouvons aujour- 
d'hui, pour ceux qui essayaient d'élever leur voix, trop soue 
vent dominée par les clameurs de démagogie (Protesiations 
à droite), contre les mauvaises mœurs politiques, contre les 
routines, contre Ja pusillanimité devant les grands intérêts, 

Leur chagrin immense — je prie que l’on croie à ma sinré- 
rité au moment où je l'affirme après quinze ans de combats À 
cette tribune — est de n'avoir pu, en temps utile, convaincre 
ceux auxquels ils s'adressaicnt désespérément. 

Mais aujourd'hui le devoir de ces opposants d'hier est le 
même que le devoir de ceux dont ils élaient séparés, Et c'est 
en fonction de l'avenir, 1e l'avenir seul, que ce devoir doit être 
défini. 

Quoi qu'il en coûte aux sentiments que j'éprouve pour la 
personne et pour :e passé du général de Gaulle, je ne voterai 
pas en faveur de son investiture: et il n’en sera ni surpris 
hi offensé, 

Tont d'abord, je ne puis admettre de donner un vote con- 
traint par l'insurrection et la menace d'un coup de force mili- 
taire. (Applaudissements à l'ertrême gauche et sur plusieurs 
bancs à gauche.) Car la décision que l'Assemblée va prendre 
— chacun ici le sait — n'est pas une décisi on libre, le consen- 
tement que l'on va donner est vicié, (Protestations à droite, — 
Applaudissements à l'extrême gauche et sur certains bancs 
à gauche.) 
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Je ne fais pas allusion, dans cet instant, aux menaces indivi- 
duelles et nominatives, presque ofticelles, à l’égard d’un cer- 
tain nombre d'entre nous et dont la censure interdit la repre- 
duction ; j'évoque le chantage à la guerre civile, l'annonce du 
coup de force organisé contre les représentants du peuple au 
cas où leur décision ne serait pas celle qu'on prétend leur 
 dicter. (Appluudisfements à l'extrême gauche.) 

Parmi ceux qui déposeront dans l’urne un bulletin blanc, il 
en est, je le sais, qui le feront en toute conscience et je ne puis 
que respecter leur choix sincère, mais il en est qui le feront 
seulement dans la crainte d’une guerre civile dont depuis des 
jours on leur annonce et la minutieuse préparation et l'in- 
médiate proximité. 

Sans doute le peuple français l'ignore ; la censure — encore — 
interdit que soient révélés au pays des préparatfs à la guerre 
civile et à la sédition militaire en Algérie comme dans la métro- 
pole, des préparatifs dont le (ouvernement à connaissance, 
dont la presse étrangère fait élat et dont on s’entretient cons- 
tamment jusque dans les couloirs de cette Assemblée. 

Le peuple français nous croit libres ; nous ne le sommes plus. 
Ma dignilé m'interdit de céder à cette pression des factions et 
de la rue. Et le général de Gaulle, qui a toujours sauvegardé 
jalousement sa fierté et son indépendance, plus encore lors- 
qu'il parlait au nom de la nation, ne saurait être surpris que 
j'élève ici ma protestation contre l’affront dont nous sommes 
d'objet ct que même nos erreurs d'hier ne justifient pas, car 
notre mandat nous interdit d'abdiquer devant la force, notre 
mandat nous fait un devoir de revenir vers la démocratie si 
nous nous en sommes éloignés et non de nous en éloigner 
plus encore. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur plu- 
sieurs bancs à gauche.) 

C’est pour protester contre cette nouvelle atteinte à la mora- 
lité publique, dent ils se considèrent comme les garants vis- 
à-vis de notre jeunesse, que les membres de l’enseignement, 
en accord avec les étudiants de France, ont manifesté avant- 
hier. à droile. — Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur plusieurs bancs à gauche.) Dans plus de 30.000 
écoles, lycées et collèges, c'est un appel auquel, pour ma part, 
je ne peux rester sourd. 4 


M. Anicine Guitton. Non, c’est un scandale. 
M. Pierre Cot. C'est la protestation de la penste française ! 


M. Pierre Mendès-France. Reste le problème politique, l’in- 
vestiture qu’on nous demande pour le nouveau gouvernement. 

Ici se pose pour moi — je n’hésile pas à le dire — un cas 
de conscience comme je n’en ai connu aucun depuis vingt-six 
ans que je siège dans cette Assemblée. 

Certes, la confiance et l’attachement personnel que nous ins- 
pire, dans la fidélité au souvenir du passé, le chef du gouver- 
nement, pèsent lourd dans la balance. 

Mais l’autre plateau, hélas! est plus lourdement chargé 
encore. 

Il est trop vrai que les ennemis de la République, les fac- 
tieux, en s'emparant du nom du général de Gaulle, ont tout 
d’abord dénaturé et altéré gravement le caractère de l'appel 
fait aujourd'hui à son arbitrage. 

Il est vrai aussi qu'une équivoque trop longue, en un temps 
où les jours et les heures comptent, subsiste malgré tout, sur 
les conditions et sur le sens d’une intervention qui n'aurait 
dû à aucun instant pouvoir êlre souçonnée d'aucune tolérance, 
au profit des ennemis de la République et de la liberté. 

Car enfin, ce gouvernement, qui nous l’impose ? Hélas! ce 
sori les mêrmes hommes qui dans le passé ont fait échouer 
toutes les tentatives de règlement raisonnable et humain en 
Afrique du Nord (Protestations à droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche et Sur plusieurs bancs à qauche), qui ont 
rendu la guerre inévitable, l’ont orientée vers la répression 
sans issue polilique, ont joué sur les nerfs d’une population 
européenne affolée et exultent en ce moment, parce qu'ils se 
Uattent d'avoir porté le général de Gaulle au pouvoir. 

Ah! puissentäls être déçus! Je veux l’espérer pour la France 
et pour la gloire du général de Gaulle lui-même. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 

Certes, il n'a rien révélé des solutions qu'il envisage pour 
mettre fin à la guerre d'Algérie. C’est compréhensible. Peut- 
être ne convient-il pas de dévoiler un plan précis avant d’être 
en mesure de Je mettre à exéculion, en tenant compte des cir- 
constances dans lesquelles l’action doit s’insérer. 

On ne peut, dans ces conditions, discuter de telle ou telle 
des intentions que l’on prête au chef du nouveau gouverne- 
ment; Mais l’on connait assez son intelligence des grands 


courants de l’histoire pour être confiant qu’il voudra les orien- 
ter dans les voies de la liberté et de l'association. 


Plusieurs voix à droite. Alors ? 


M. Pierre Mendès-France. Seulement, ceux qui l'ont conduit 
au pouvoir Le lui permettront-ils, eux qui viennent, ces jours-ci 
encore, de choisir ciaculairement, au moins en paroles, la 

rétendue solution de l'intégration, en poussant, encore une 
ois, vers une impasse sans issue où la métropole, comme les 
musulmans d'Algérie, buteront dès demain contre de nouvelles 
impossibilités politiques et techniques et contre de nouvelles 
déceptions ? 

Ce n’est pas tout. Le drame algérien et celui de la métro- 
pole sont — on le voit bien maintenant — irrésistiblement 
mêlés l’un à l’autre, La pression que le général de Gaulle va 
subir de la part de certains de ses plus étranges, de ses plus 
récents lisans, de ceux dont il ne s’est pas assez dégagé, de 
ceux qu:, cependant, et sans même s'en cacher, entendent ins- 
taurer la dictature fasciste, l'arbitraire et la revanche, abolir 
les conquêtes de la liberté dans ce vieux pays libéral, établir, 
en un mot, un régime de violence et de haine. 


M. Henri Dorgères d’Halluin. Vous avez voté l’élat d'urgence! 


M. Pierre Mendès-France. …… cette pression deviendra très vite 


redoutable. 
De Gaulle voudra-t-il y résister ? Je le souhaite. 


Sur plusieurs bancs à droite. Alors ? 


M. Pierre Mendès-France. Le pourra-t-il ? Ne s'est-il pas mis 
dès le départ en situation d’infériorité, lui qui parlera demain 
au nom de l'Etat en acceptant que son nom soit ainsi exploité 
à Alger, à Ajaccio, comme à Paris, en acceptant que son inves- 
titure soit extorquée à l’Assemblée par la menace de la sédi- 
tion ? (Protestations à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur plusieurs bancs à gauche.) 

Qu'il rompe dès demain avec ceux qui ne cessent de se 
recommander de lui: qu'il restitue à J'Etat qu'il va person- 
pifier l’mdépendance et la dignité. 

Ce jour-là, nous l’aiderons sans réserve et de toutes nos for- 
ces. Notre attitude à son égard ne sera jamais celle de l’op- 
position stérile et destructrice; elle sera celle de la critique 
vigilante, constructive et utile au pays. Seulement, que de 
Gau'le ne tarde pas dans l'effort qu: s'impose, cet effort qui 
sera, de jour en jour, rendu plus difficile par les exigences 
accrues de ceux qui déjà crient victoire, 

Puisse l'Histoire dire un jour que de Gaulle a éliminé le 
péril fasciste, qu'il a maintenu et restauré les libertés, qu'il a 
rétabli la discipline dans l'administration et dans l’armée, qu'il 
a extirpé la torture qui déshonore l'Etat (Protestations à droite), 
en un mot qu'il a consolidé et assaini la République. Alors, 
er ea seulement, le général de Gaulle représentera la légi- 
timité. 

Je ne parle pas de la légitimité formelle des votes et des 
procédures, je par'e de la légitimité profonde, celle qu’il invo- 
quait justement en 1540. 

à _ tenait alors à l'honneur du combat pour la libération 

u sol. 

Elle tient aujourd'hui, par delà les constitutions qui se modi- 
fient, à ces principes qui datent de 1789, mais qui devaient 
déjà avoir müri très profondément dans les souffrances du 
peuple et dans l'effort des penseurs de l’ancienne France, pour 
avoir pu être formulés, dans le tumulte d’une seule séance, en 
une langue si belle; à ces principes qui dominent nos lois, qui 
ont fait à la France une grandeur singulière, incommensu- 
rable, à ses forces matérielles, et qui survit à ses revers. 

Ce n’est pas pour nous, parlementaires, bien sûr, que 250.000 
hommes ont défilé de la Nation à la République, ouvriers, bour- 

evis et étudiants mêlés. (Ezclamations à droite et à l'extrême 

roite. — Applaudissements à l'extrême gauche et sur plu- 
sieurs bancs à gauche.) 

Ce n’est pas pour nous, mais c'est pour leur liberté menacte. 
Si elle était atteinte demain, ces homimes seraient des millions ; 
et ils seraient — que le général de Gaulle ne l’oublie murs — 
le peuple de France dont émane toute légitimité authentique. 

Le drame d'aujourd'hui, c’est l’inquiétude et l’angoisse qui 
ont élreint ces hommes lorsqu'ils ont wu le nom du général 


de Gaulle accaparé et confisqué — et pour quelles fins — par 
ceux dont ils se méfient à juste titre et sans que cela leur soit 
en par Je général de Gaulle et sans qu'il se désolidarise 
"eux. 
De telle sorte que son arrivée au pouvoir c'est, qu'il le 
veuille ou non, leur victoire et leur revanche; et c’est une 
défaite pour la fraction la plus libérale, la plus ardente, la plus 
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jeune, la plus progressive de notre peuple, pour cette fraction 
qui était cependant aux preumers rangs du combat de 190 à 
1945 autour du libérateur de la patrie et sans laquelle on ne 
redressera pas ce pays. 

Je ne veux pas encore croire que ce divorce — ce divorce 
contre nature — soit irrémédiable. Mais le péril est tel que 
nous ne pouvons pas ratifier ainsi de notre vote la novation 
politique qui va s'accomplir. 

Que de Gaulle, dès demain, garantisse sans réserve, et pour 
J'immédiat, les libertés menacées par le fascisme, le respect 
de la légalité républicaine et des droits de l'homme et du 
citeyen; qu'il rétablisse très vile une représentation popu- 
Jaire rénovée, contenue par une exacte séparation des pou- 
voirs, alors — alors seulement — nous trouverons les apai- 
sements que nous avons le droit, le devoir, le mandat d'exiger. 


La représentation populaire, j'ose dire que le général de 
Gaulle en a besoin comme il a besoin de la présence vivante 
des forces démocratiques s'il veut opposer son refus, aujour- 
d'hui aux clameurs du fascisme, demain à la revendication, 
d'abord insidieuse, mais à bref délai impérieuse, d'une sorte 
de parti unique qui usurperait son nom et que nous annoncent 
déjà ouvertement les décisions publiées à Alger par des 
hommes qui se réclament de lui. 

C'est un axiome en démocratie et c’est une ‘eçon de l'histoire, 
que ce n'est pas une unarmmilé acquise dans le silence où 
l'équivoque, dans la sommation imposée ou acceptée ou dans 
la discipline de quelque parti umique, mais que c'est la confron- 
tation de thèses sincères qui est le plus favorable à la déter- 
Imination et à la mise en œuvre d'une bonne politique. C'est 
la vertu reconnue des institutions parlementaires, quand elles 
fonctionnent bien et correctement, d'assurer cette salutaire 
confrontation. 


Que le général de Gaulle n'oublie pas non plus qu'en dehors 
des libertés démocratiques — liberté de ia presse, liberté syn- 
cale, liberté de pensée et d'expression — le ys serait 
condamné demain ou après-demain à passer de la dictature 
fasciste à la dictature communiste, après une longue période 
de désordres, après une guerre civile interminable, l'asservis- 
sement permanent de l'homme à la violence et aux menaces 
de la vio:ence et la perte de l'indépendance nationale. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche.) 


Sur plusieurs bancs à l'extrême droite. 
n'applaudit plus ? 


M. Jean Legendre. Monsieur Mendès-France, vous déliliez avec 
eux mercredi. 


M. Pierre Mendès-France. Face à la responsabilité historique 
qui lui est impartie une fois encore et qu'il affronte, qu'il le 
sache, dans l'inquiétude d'honumes déçus par ses démarches 
des dernières semaines — il n’est aucun inrpéralif plus impor- 


L'extrème gauche 


tant et plus grave pour le succès même de la mission du 
général de Gaulle que celui des libertés de la nation, puisque 


l'existence et le respect de ces libertés peuvent seuls rous ren- 
dre les chances d'une démocratie restaurée, rajeunie et enfin 
efticace, les chances de cette République dure et pure dont 
nous avons rêvé naguère, aux heures de la Résistance. 


Quant à nous, dans l'exacte conscience de nos faiblesses et de 
nos erreurs d'hier, il n'est aucun vœu meilleur, aucun vœu 
plus sacré que nous puissions former pour la patrie déchirée 
que celui qui s exprime dans un cri traditionnel, mais où l’an- 
goisse, aujourd'hur, pour moi, l'emporte sur l'espérance: Vive 
la République! (Applaudissements sur quelques bancs à gauche 
cl sur certains bancs à l'extrême gauche ) 


M. le président. La parole est à M. Jean Masson. 


M. Jean Masson. Mes chers collègues, représentant dans cette 
Assemblée un département dont on parle beaucoup depuis quel- 
ques semaines, à cause de ce petit village de Colombey-les- 
deux-Eglises vers lequel sont tournés les yeux de la France et 
méme du monde, je voudrais — cela va de soi — l'oublier lors- 
que tout à l'heure j'émettrai un vote dont la gravité n'échappe 
à personne, un vote qui déchire notre conseience et dont, bien 
sûr, la portée sera considérable pour l'avenir de la France et 
pour l'avenir de la République. 


S'il n'était besoin pour moi que d'interroger ceux qui m'ont 
mandaté pour les représenter au FParlemem, je serais, 


semble-t-il, au moment même où je vous parle, dispensé de 

doute hésitation, car, dans la tragique conjoncture actuelle, 

majorité de mes amis atiend l'investiture du général 
*autie., 


Mais en réalité nous avons le devoir de nous prononcer 
dans la plénitude de nos responsabilités. Si nous avions l'es- 
poir que, sans le général de Gaulle, un gouvernement répu- 


bhieain ayant une large adhésion populaire, soutenu par une 
majorité sohide, décidée et n'exeluant persenne qui ne soit 
républicain, eñt la possibilité effective de gouverner, alors 
mon choix serait fait et avec moi celui d'un grand nombre de 
mes amis. 

Mais, mes chers collègues, la dernière expérience, l'ultime 
expérience, celle de M. Pflimlin, n'a-t-elle pas été eoncluante 
puisque, après que nous ayons vu renverser tant de gouver- 
nements mis en minorité par notre Assemblée, celui de 
M. Pflimlin, cependant soutenu fidèlement, même par nos 
collègues d’extrème gauche, ayant recueilli au dernier vote 
108 voix contre 165, s'est littéralement évanoui par suite de 
l'impossibilité effective d'exercer le pouvoir. 

Alors refuser l'investiture au général de Gaulle ce serait 
accepter d'être demain en présence du néant et peut-être aussi 
de livrer le pays à une guerre fratricide. 

La dictature des colonels, dont on parle beaucoup et qui 
pourrait peut-être en résulter à bref delai, ne croyez pas, mes 
chers collègues, que vous vous en débarrasseriez aussi faci- 
lement! H ne suffit que de songer aux Salazar, aux Franco 
ou autres. 

Bien sûr, le vote que nous allons émettre me sera pas tn 
vote libre puisque notre consentement est vicié dans la mesure 
où, comme Fa dit M. Mendès-France, nous vivons sous la 
menace et la contrainte; menaces individuelles contre cer- 
tains d'entre nous, mais peu importe; menaces collectives 
contre l'Assemblée tout entière. 

Alurs, pour refuser tout à l'heure l'investiture au général 
de Gaulle, certains diront que son arrivée au pouvoir sera la 
victoire des émeutiers d'Alger et d'Ajaccio. Hs n'ont pas tort, 
et c'est vrai dans la mesure où ceux qui lier se réclamaient 
de lui, demain ne l'abandonneront pas, s'ils ne l'ont pas déjà 
fait, pour certains d'entre eux aujourd'hui même. 

Rien n'autorise, d'ailleurs, à penser «à priari que le général 
de Gaulle ne réprouve pas l'attitude des factieux.… 


M. Roger Roucate plusieurs députés à l'extrême gauche. 
Il ne l'a pas dit! Qu'il le dise! 


M. Jean Masson. car nous savons quelle importance il 
attache à l'autorité de l'Etat, Comment, d'ailleurs, à cet égard, 
mes chers collègues, ne pas approuver sans réserve M. le 
président Auriol lorsque, il y a quelques jours, il écrivait an 
général de Gaulle une lettre dont nombre de nos collègues 
ont admiré la noblesse des termes... (Mouvements divers.) 


Je ne vois pas, mes chers collègues, en quai j° puis vous 
froisser en rappelant les termes d'une lettre de l'ancien Pré- 
sident de la République que la plupart d'entre nous ont admirés 
(Mouvements divers à droite), lettre dans laquelle à Jui disait 
notamment: « IL n'est pas possible que vous fassiez capituler 
la République devant la violence; il n'est pas possible que 
vous accepliez d'être le représentant de vos ennemis d'hier. 
Si vous rompez avec tons ceux — civils où militaires — qui 
ont créé un mouvement séditicux, vous retrouverez la con- 
fiance de la nation tout entière. » 

Je suis de ceux qui pensent, en effet, que laisser impunis 
les séditieux comme les auteurs du complot, d'un complot qui 
semble avoir élé minutieusement préparé depuis deux ans à 
Alger et à Paris, serait une faiblesse criminelle, car l'impunité 
ne pourrait qu'encourager à recommencer, C'est pour toutes 
ces raisons que nous nous débattons, les uns et les autres, 
dans un véritable déchirement intérieur, avec les raisons du 
pour comme avec les raisans du contre. 


M. Roger Rouçaute, se retourne comme une crêpe ! 


M. Jean Masson. Nous avons élé un certain nombre de dépue 
tés depuis- deux ans à protester sans cesse contre ja 
dégradation et l'enlisement progressifs de l'Etat, contre l'ab- 
sence, aussi, d'une politique de grandeur et de générosité en 
Afrique noire comme en Afrique du Nord. 

Nous avons été souvent mal compris, que dis-je ? parfois 
injustement traités. Nous lrisserons à l'Histoire le soin d'éta 
bhir les responsabilités dans tout ce qui s'est produit et qui 
nous amène où nous en sommes. Sans doute notre Assemblée 
ne l'a-t-elle pas recherché, mais elle l'a involontairement pro- 
voqué. (Murmures à droite et a l'extrême droite.} 


M. le président. Je demande à tous nos collègues de garder 
le silence, La tribune est libre, il ne faut pas l'oubher ! 


M. Jean Masson. Je voudrais que vous ne me fassiez pas 
regrelter dès maintenant de joindre ma voix à la vôtre, {Excla- 
malions et rires à l'extrême gauche.) 


M. Roger Roucaute. Quel regret ! 
Il ne disait pas cela il y a trois jours ! 
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M. Jean Masson. Au fond de sa conscience, chacun d'entre 
nous comprend aujourd'hui que le maintien du système actuel 


comme de nos rites parlementaires n’est ni possible, ni souhai- 


table dans l'intérêt du pays. La cascade des gouvernements, 
les querelles partisanes, les haines déchainées et entretenues 
contre certains d'entre nous, ont conduit la Répuiblique au 
bord de l'abime. 

Et maintenant, mes chers collègues, entre une guerre fra- 
tricide déclenchée par des factieux armés contre un peuple 
désarmé et l'espoir si faible de l’éviter aujourd'hui ou demain, 
qui done pourrait nous reprocher d’avoir choisi l'espoir ? 

Bien sûr, les opposants nous diront que à République est 
en péril. Cependant, celui auquel, pour un temps limité, nous 
allons la confier, n'est-il pas celui-là mème qui nous l'a ren- 
due ? 

I y à dix-huit ans, le général de Gaulle prenait la tête de 
la Résistance et promettait de restaurer la République. H y 
a quatorze ans, il tenait sa promesse. 


La triste aventure du R. P. F. n'a pu faire oublier que le 
chef de la France libre a toujours condamné le coup d'Etat, 


En plusieurs circonstances, de Gaulle aurait pn impeser à la 
France un régime dictatorial, il ne l'a pas fait. ({nterruptions à 
d'extrême gauche.) 

Je me suis ému, comme beaucoup de mes collègues, du sort 
qui allait être réservé aux libertés publiques. 

Or, à cet égard, nous avons eu, moins dans la déclaration 
d'invesliture que dans les conversations qui l'ont précédée, des 
apaisements dans la mesure où il nous à été afirmé que Ja 
censure serait supprimée, que les libertés syndicales, comme 
Ja liberté de réunion, seraient respectées. 

Dans le texte relatif aux pleins pouvoirs qui sea soumis à 
notre approbation, il nous a été assuré que seraient exclus 
de ces pleins pouvoirs les droits de la personne et les liber- 
tés publiques reconnues par la loi, : 

La réforme constitutionnelle, dans la mesure où elle assure 
la séparation des pouvoirs et où elle renforcera l'exécutif, ne 

eut que recueillir notre assentiment, Nous n'avons pas élé 
2 seuls à condamner l'actuelle Constitution et ceux-là mêmes 
qui étaient à l'époque ses ardents défenseurs reconnaissent 
aujourd'hui qu'il faut la réformer. 

Mes chers collègues, la longue retraite du général de Gaulle 
Jui à permis de méditer lui, personnage de l'Histoire, sur l'évo- 
lution du monde moderne. (Mouvements divers.) 


M. le président. Je demande à mes collègues d'é‘outer l'ora- 
teur. 


M. Jean Masson, Le général de Gaulle a compris que le ving- 
tiéme siècle était celui de la fin des empires coloniaux tels 
qu'ils existaient jusque-là. Son intelligence et sa largeur de 
vues l'ont conduit à rechercher des solutions libérales et à 
marcher sur le même chemin que les hommes qui, dans tous 
les partis, se livraient au même travail. 

C'est pourquoi nous allons peut-être demain voir triompber 
des thèses libérales que nous n'avons cessé de défendre pour 
l'Afrique du Nord et pour l'Afrique noire, à savoir la formation 
d'une large communauté franco-africaine, Mise en œuvre par 
le général de Gaulle, cette politique libérale ne sera plus qüa- 
liliée de politique d'abandon par certains qui, hier encore, 
nous traitaient de bradeurs. ({nterruptions à l'ertrême gauche.) 

Mais l'essentiel, n'est-ce pas pour la Fran‘e comme pour tous 
les pays qui sont associés à son destin que cette politique, 
seule compatible avec l’évolution du monde moderne et seule 
bénéfique, soit enfin et rapidement mise en œuvre d'autant 
que le général de Gaulle a incontestablement, qu'on le veuil'e 
ou non, la confiance des masses africaines pour lesquelles il 
représente l'honnèteté et l'autorité. 

Telles sont les raisons pour lesquelles, avec un certain nom- 
bre de mes amis, me séparant pour une fois aujourd'hui non 
sans un serrement de cœur (Erclamations à l'ertrème qauche) 
de celui qui m'a précédé à cette tribune, le président Mendés- 
France, avec lequel depuis deux ans nous avons lutté pour 
ce que nous estimions indispensable au redressement du pays, 
je voterai, oh! non sans crainte, bien sûr, et non sans 
apyréhension, l'investiture du général de Gaulle. 

M. Jean Bartolini. Dégonfleur! 

M. Jean Masson, Par son preslige, éloigné qu'il a été. long- 
temps de nos luttes, de Gaulle est actuellement le seul Frau- 
çais qui puisse imposer à tous, aux factieux d'Alger comme 
aux factieux de Paris, la discipline nationale, 

Alors, cette chance, faut-il l'ignorer ? 

Nous pensons que sans lui c'est, à coup sûr, le néant et avec 
le déch:rement et le drame. Avec lui. c'est peut-être 
salut, 


A l’équipe qu'il a choisie et à lui-même, en apportant notre 
voix, nous confions la République. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 

Mais nous resterons vigilants. (Vourelles erclamations et rires 
sur les mêmes bancs et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. Jean Pronteau. Epargnez cette honte au pays! 


M. Jean Masson. Le Parlement, même s’il délègue ses pouvoirs, 
reste la seuie expression de la volonté nationale. 

C'est à lui seul qu'il appartiendra de juger l'action du pré- 
sident du conseil et de son gouvernement. 

Nous avons confiance dans l’ancien chef de la France libre, 
Mäais Nous faisons plus confiance encore à la République car 
s'il fallait dans quelque temps, ce qui n’est pas impossible, 
choisir entre de Gaulle et la République, c'est la République 
que nous défendrions., (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Vous le ferez quand il n’y aura plus de 
danger ! 

M. Jean Masson. Et si nous sentions, un jour, que la Répu- 
blique est menacée, alors de toutes nos forces et avec tous 
les moyens en nôtre pouvoir, rejoignant aujourd'hui ceux qui, 
pour des scrupules que nous respectons, refusent l'investiture, 
hous nous battrions pour la défendre. (Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Clostermann, 


M. Pierre Clsstermann. Mesdames, messieurs, il y aura bien- 
tôt dix-huit ans, j'ai répondu à la voix du général de Gaulle 
qui appelait, dans l'honneur, les jeunes Français à défendre la 
France. Toute ma vie d'homme a été rnarquée par son exemple, 
par sa philosophie si noble, si humaine de la France, pe Ja 
tierté d'avoir été un de ses compagnons dans l'extraordinaire 
résurrection de notre pays. E 

Pour tous ceux pour qui la France et la République sont autre 
chose qu’un échaïfaudage politique pour de médiocres ambi- 
Lions, pour tous ceux pour qui la France est autre chose qu’un 
drapeau brandi sur les tréterux de places publiques, pour tous 
ceux pour qui le droit d’être Français est un magnifique cadeau, 
un cadeau- merveilleux qu'aucun d’entre nous n’a le droit un 
jour de considérer comme payé et acquis, pour tous ceux-là, 
il me semble qu'il n’y a aujourd'hui qu'un chemin dans le 
devoir. 

Depuis douze ans, cela ne surprendra personne dans cette 
Assemblée, j'attends le moment présent. J'ai attendu ce 
moment... (Erclamations à l'extrême gauche et sur plusieurs 
bancs à gauche.) 


M, Marcel Darou. Loin d'ici! 


M. Pierre Clostermann. ..où, par la délégation que m'a 
accordée le suffrage universel... 


M. Auguste Joubert. Vous ne l'atternidiez pas ici! 
M, Michel Raingeard, De loin! 


M. Pierre Ciostermann. ...en qualité de représentant du 
peuple, mon vote PE confirmer la légalité du retour à la 
tête de la France, de mon pays, de l'homme dont nous venons, 
dans un silence respectueux, d'entendre la grande voix. (Mou- 
vements divers.) 


M. le président. Je demande à l'Assemblée d'écouter l'orateur, 


M. Pierre Clostermann. Crovez-moi, mes chers collègues, si 
mon vole était uniquement sentimental, si ce n'était que 
l'expression de l'affection, du respect filial que j'ai pour le 
général de Gaulle, je voterais contre son retour à la vie 
publique, afin qu'il puisse retourner à son calme, à sa médi- 
tation, à sa vie familiale, à son repos... (Rires sur de nom- 
breuxr bancs.) 

Ne riez pas, messieurs, avons le sens des choses nobles et 
sérieuses ici. (Mouvements divers.) 


M. Roger Roucaute. Ah oui! 


.M. Auguste Joubert. Combien de fois vous a-t-on vu ici, mon- 
sieur Clostermann ? 


M. Pierre Clostermann. ..à ce repos auquel la tâche 
surhumaine de la libération lui a donné droit. 

Je voterais aussi pour que cette noble figure, et beaucoup 
d'entre vous seraient d'accord avec moi, reste merveilleuse et 
indiscutable dans le cadre de l'Histoire de France. 

Cependant, le vote que l’on nous demande aujourd'hui est 
un vote politique et non sentimental et c’est la raison pour 
laquelle je voterai vour le général dé Gaulle. 
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On a beaucoup parlé de pressions que l'on à qualifiées, avec 
beaucoup de talent et d'émotion, d intolérables. 

Ceux qui me connaissent me feront l'honneur de croire que 
j® n'obéis qu'à un seul principe. Depuis plusieurs années, Je 
‘ai prouvé, non pas en temps de guerre — çar on na 
aucun mérite à risquer sa vie en temps de guerre, c'est le 
devoir de tout citoyen — mais en temps de paix, pour répondre 
à ma conscience, 

Eh bien! aujourd'hui, j'ai la conscience de n'obéir qu'à une 
seule pression qui n’est pas intolérable, celle-là, qui est celle 
de l'intérêt national. 

Je vote avec la foi (Interruptions à l'extrême gauche), oui, 
avec la foi du charbonnier, et — ce n'est pas là une figure de 
rcthorique parlementaire, croyez-moi bien — parce que je veux 
laisser à mes trois fils l'héritage national que mon pére m'a 
laissé, que nos pères nous ont laissé. 

Je vote aussi parce que je sais que ce vote va représenter 
beaucoup de sacrifices pour nombre d'entre nous. Ces saeri- 
fices, je les ferai parce que j'ai la conviction profonde qu'ils 
ue seront pas vaius. 

Nous avons déjà, en 1940, renversé le cours impitoyable de 
l'Ilistoire, tous ensemble, et pour le bien de ia France. Alors, 
mesdames, messieurs, faisons-le encore une fois, tous ensemble. 
(\pplaudissements sur plusieurs bancs au centre et à droite.) 


M. le La parole est à M. Deixonne, (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, pour là première 
fois, ce n’est pas âu nom du groupe socialiste que j'affronte 
cette tribune.  - ne prétends même pas le faire au mom de ceux 
de mes amis qui, tout à l'heure, voteront avec moi la confiance 
au Gouvernement. 

Mais i! me paraitrait indécent qu'en une heure pareille, un 
pont ne fût pas jeté entre ce qui fut fait hier et ce qui va l'être 
aujourd'hui et demain. 

Nous ne somines pas de ceux qui ont introduit Ja division 
parmi les travailleurs. Pas de ceux non plus qui, en 1%51, ont 
sacrifié toute une législature à des fins qui n'avaient rien de 
national. Pas de ceux enfin qui, depuis 19%6, ont investi des 
gouvernements pour les renverser quelques on quelques 
jours plus tard, en revisant leur vote ou en relirant leurs 
ministres: (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs 
uu centre.) 

Toujours nous sommes demeurés sur la voie, hélas ! difficile, 
qui passe au travers des passions opposées, également pres- 
sées de nous asservir, Nons avons connu de larges succèé d'es- 
time, jamais ce consentement massif- qui nous eût donné les 
moyens d’édifier la justice. dans l’affermissement de Ja paix 
et dans l'épanouissement des libertés. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à gauche.) 

Aujourd'hui Jes frénésies rivales trop longtemps contenues 
brûlent de s’entre-déchirer. Mème s'il devient plus maliisé que 
jamiis de faire entendre le langage de la droite raison, c’est 
cependant ce langage-là que nous tiendrons parce que nous 
n'en connaissons pas ni nen connaîtrons jamais d'autre. 

Un homme, qu'une des factions voulait accaparer, accepte de 
mettre son immense crédit au service de la République pour 
arracher l'Algérie à la sécession et opérer avec les démocrates, 
et dans le respect de la démocratie, l’imndispensable refonte de 
nos institutions. Je déclare simplement être de ceux qui, 
aujourd'hui dans le péril pressant, comme hier dans le de 
iuenacant, entendent demeurer, toujours avec vigilance, fidèles 
à la République et à la patrie. (Applaudissements sur de nom- 
breur bancs à gauche et sur plusieurs bancs au centre et 
à droite.) 


| M. le président. La parole est à M. Jacques Duclos. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Ducles. Mesdames, messieurs, ce débat se déroule 
dans des conditions bien particulières, en l'absence du candi- 
dat à l'investiture, ce qui constitue un fait sans précédent dans 
les annales parlementaires. 


+ Dorgères d’Halluin, Vorochilov n'est pas là non 
plus 


M. Jacques Duclos. L'Assemblée nationale et placée, en ce 
jour, devant une très lourde responsabilité. Le vote que nous 
allons émettre aura des conséquences d'une extrême jimpor- 
tance pour la vie et l'avenir de la patrie. 

En des heures aussi graves, les députés communistes, fidèies 
aux engagements pris ant le suffrage universel, tiennent à 
déclarer qu’ils vont voter unanimement contre l’investilure qui 
est demandée à l’Assemblée nationale. 

La candidature sur laquelle l'Assemblée nationale doit se 
prononcer aujourd'hui à été posée dans des conditions qui jus- 


tifient l'inquiétude des républicains et leur font un devoir 
d'être vigilants. 

Le général de Gaulle se “déclara prêt à assumer tous les pou- 
voirs de la République, à la suite de la rébellion d'Algéiie 
u’ilèn'a jamais condamnée de façon expresse, pas plus qu'il 
n'a flétri le coup de force d'Ajaccio. Un tel enchainement de 
faits a soulevé dns le pays un puissant courant de protesta- 
tions contre l'avènement d'un gouvernement de dictature 
exigé par les rebelles d'Alger et d'Ajaccio et aussi par les 
factieux qui, à Paris et en province, sont mèlés au complot 


"contre les institutions républicaines. L'opposition des masses 


populaires des villes et des campagnes à Uinslauration du pou- 
Voir personnel a eu de profonds échos au sein même de 
l'Assemblée nationale, comme en ont témoigné notamment 
différents votes de défeuse républicaine intervenus au cours 
de fa dernière période. 

Mais de narmbreuses pressions on! été exereces sur l'Assem- 
blée nationale en vue d'aboutir à un changement de majorité, 
Nous avons eu le regret de voir M. le Président de la Hépu- 
blique faire sur les députés une inadmissible "pression  (Fires 
protestations à droile. —  Applaudissements à l'extrême 
gauche). 


M. le . Monsieur Jacques Pueclos, vous savez qu'il 
est interdit de mettre en cause la personne et la fonction du 
Président de la République. 


: M. Jacques Ducles. Eh bien! J'efface le nom mais je lisse 
e fait. 


Jeannette Vermeersch, C'e:l lui qui a outrepassé ses 
vils. 


M. Jacques Duclos. par son message au Parlement qm 
contenait une menace de démission au cas où l'investiture ne 
serait pas”’accordée au général de Gaulle, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Des pressions d’un autre ordre ont été exercées aussi dans 
les couloirs du Palais-Bourbon où divers personnages se som 
employés, en répandant des faux bruits, à démoraliser les 
résistants et à entrainer l'adhésion des hésitants, 

Il ne s’agit pas là de procédés nouveaux, c'est vrai! ils ont 
déjà été ubilisés en d’autres circonstances. Mais on peut, à la 
lumière de ces faits, meswier l'ampleur des eflurts qui ont 
été faits pour préparer la séance d'aujourd'hui. 

La menace de l'intervention éventuelle de certaines forma- 
tions militaires a été maintes fois chuchotte dans les couloirs 
au cours de la dernière période, Mais outre qu'une sédition 
militaire ne pourrait en aucun cas venir à bout d'un grand 
peuple comme le nôtre, on ne saurait oublier que si certains 
cheis militaires se sont rangés du eôté des factieux, nombreux 
sont les officiers fidèles à la République de même que les 
soldats, fils d'ouvriers et de paysans qui, prèts à défendre Ia 

atrie au cas où elle serail attaquée, n'entendent pas être les 
ourriers du pouvoir personnel. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C’est à la suite de toutes les pressions auxquelles l'Assem- 
blée nationale a été soumise que l’on espère enlever la majo- 
rité aujourd’hui, La déclaration d'investiture que nous avons 
entendue est surprenante d'insuffisance et, ce qui en reste, c'est 
qu'après le vote des pleins pouvoirs, les Assemblées seront 
mises en Congé jusqu au mois d'octobre ou peul-être mème 
pour une période plus longue, car La France a déjà connu 
cela. 

Le pouvoir personnel ne peut se concilier avec le fonction- 
nement régulier de la représentation nationale et on peut se 
demander, mesdames, messieurs, comment et pourquoi là 
France, notre patrie, à pu ètre ravalée au rang d'un pays de 
« pronunciamiento », 

Sans vouloir faire un long retour en arrière, il faut bien 
souligner que si nous en sommes là, la cause est à recher- 
cher dans la politique suivie depuis onze ans par des Imajo- 
rités allant fréquemment de M, Guy Mollet à N Pinay qui, 
tous deux, font parlie du nouveau gouvernement. ({pplaudis- 
sements à l'extrème gauche.) 

De ces majorités que l’anticommunisme seul soudait, sont 
sortis des gouvernements qui ont accumulé les humiliations 
nationales, l'acceptation de graves atteintes à notre indépen- 
dance, la poursuile de guerres ruineuses et le refus systé- 
matique de faire droit aux légitimes revendications de la 
classe ouvrière et des masses laborieuses des villes et des 
Campagnes. 

Tout cela a favorisé les visées antirépublicaines des fac- 
tieux et, aujourd'hui, alors qu'on nous demande de nous pro- 
noncer pour l'instauration d'un pouvoir personnel on tente 


de rassurer en parlant — pas ici, mais au dehors — de la 
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garantie des libertés publiques, de la liberté de la presse, Tenant fermement en main le drapeau des libertés républi- 
caines, notre parti poursuivra. le combat de la liberté avec 


de la suppression de la censure et de l’état d'urgence. 
M. Henri Dorgères d'Hailuin. Vous avez voté l'élat d'urgence! 


M. Jacques Duclos,_C'est votre minute de folie quotidienne! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais nous savons par expérience que les actes ne suivent 

as forcément l'euphorie des promesses et je veux ajouter que 
e pouvoir personnel ne se présente jamais, à ses débuts, 
sous son véritable jour. 

Du point de vue social, le gouvernement qui se présente 
devan* nous ne saurait faire oublier aux travailleurs que, 
naguère, le général de Gaulle parlait de l'assoriation capital- 
travail, laquelle postulait la disparition des syndicats ouvriers, 
comme cela fut déjà fait par d'autres. Mais les travaillears 
sont d'autant plus réservés et prêts à préserver leur droit 
légal de se défendre contre les exploiteurs capitalistes et contre 
J'État-patron qu'ils sont victimes d’une aggravation de leurs 
conditions d'existence et d’une exploilation sans cesse renfur- 
c'e. (Mouvements divers.) 

Telle est la réalité que ne saurait faire oublier le général 
de Gaulle en évoquant, comme il le fit naguère, les conquêtes 
sociales des lendemains de la Libération, conquêtes qui étaient 
juscrites dans le programme du Conseil national de la résis- 
tance, établi sur le sol de la France en lutte, et qui furent 
acquises grâce à l’uuion agissahte de la classe ouvrière. 

} Les dépenses considérables nécessitées par la guerre d'Algé- 
rie pèsent lourdement sur Jes masses laborieuses et l’on abuse 

‘opinion publique en essayant -de faire ‘croire que, du seul 
ait de la formation du nouveau gouvernement, le problème 
de la guerre d’Algtrie sera résolu. 
} La vérité est qu'en dépit de l'opération de mystification à 
aquelle a donné lieu la prétendue fraternisation franco-algé- 
rienne, la guerre continue en Algérie et les aspirations à Findé- 

endance du peuple algérien ne disparaîtront pas comme par 
enchantement à la suite de l'investiture du général de Gaulle, 
iont les colonialistes d'Algérie attendent le maintien de leur 
rivilèges. Ces colonialistes ont fait eux-mêmes l'aveu, je l'ai 
dit à cette tribune, qu'ils subventionnaient Jargement des 

ommes comme MM, Soustelle et Roger Duchet, considérés par 

ux comme d’ardents et eflicaces défenseurs de leurs intérêts 
qui n'ont rien à voir avec ceux de Ja France, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauwche.) 

Cela permet de présumer que si le général de Gaulle est 
investi par l'Assemblée nationale, il sera amené à poursuivre 
a guerre d'Algérie comme l'exigent les ultras d'Algérie et 
ous ne sanrions trop souligner les dangers d'extension à 
l'ensemble de l'Âÿique du que cette guerre porte en 
clle. 


En ce qui concerne les libertés. politiques, tout ce qu'on. 


eut dire hors de cetle enceinte pour tenter d'apaiser, de 
assurer, est contredit par les faits, comme en témoignent les 
vénements d'Algérie et de Corse. Là-bas, des hommes, se 
éclamant du général de Gaulle, constituent par la force de 
rétendus comités de salut public destinés à se substituer aux 
artis et formations politiques et à établir une éorte de capo- 
alisation de la population comme cela s'est déjà produit dans 
des régimes de pouvoir personnel. Et quand on nous parle 
‘arbitrage pour tenter de justifier l'appel au général de Gaulle, 
disons qu'il ne éaurait être question d'arbitrage entre 
a nation et une faction qui veut lui imposer ses volontés, 


Ja vérité est que le général de Gaulle a posé sa candidature 


au Eee en du sur les exigences de la rébellion et 
%e chantage à la violence devait être Ja suite logique des échecs 


électoraux-subis par le Rassemblement du peuple français dont 
le général de Gaulle était le fondateur et le chef. 

Pour ce qui est de la composition du nouveau gouvernement, 
qui est plutôt une ébauche de composition qu'une composition 
achevée, nous sommes en droit de dire qu'avec le régime du 
pouvoir personnel l'équipe ministérielle peut être modifiée 
selon le bon plaisir de son chef sans que l'Assemblée nationale 
ait quoi que ce soit à dire. La France à déjà connu des chan- 
gements ministériels de cette nature et elle a pu constater le 
danger qu'il y à à concentrer tous les pouvoirs entre les mains 
d'un homme, aussi bien le pouvoir législatif que le pouvoir 
exécutif et le pouvoir constituant, 

Ÿ Or, c'est de cela qu'il est à nouveau question aujourd'hui. 
A chacun de prendre ses responsabilités ! 

! Pour sa part, le parti communiste français, dont tant de mii- 
tants sont morts pour que vive la France, est unanime à lutter 
pour la d'fense de la République et notre groupe va voter 
unanimement contre l'investiture demandée par le général 


de Gaulle, Applaudissements à l'estréme gawthe.) 


tous les républicains qui, dans le 
sunt opposés au pouvoir personne | 

En votant contre l'investiture nous disons que nous n6 
voulons pas d'un gouvernement instauré à la demande de 
rebelles ayant ourdi un complot contre la République et à la 
suite d'inadmissibles pressions exercées sur la représentation 
nationale. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

On äit et l’on répète que la majorité est d'ores et déjà 
acquise an général de Gaulle. Mais celte majorité, si elle 6e 
manifeste tout à l'heure, ne sera nullement représentative des 
aspirations et des volontés du peuple de France. { 

La solution à laquelle la majorité se prépare à acculer Ja 
France est une solution dangereuse pour l'avenir :de la patrie, 
Et cette solution il était possible de l'éviter, il était possible 
de constiluer un gouvernement de défense républicaine 
s appuyant sur la majorité républicaine qui s'est mauifestée ic 
à plusieurs reprises. 

Un tel gouvernement, faisant confiance aux masses popu- 
laires, aurait pu, avec le concours du peuple, donner enfin 
une solution pacifique au problème algérien et promouvoir 
une politique économique et sociale sonforine aux besoins et 
aux intérêts de la nation. 

La classe ouvrière et le peuple de Fränce n’oublieront pas 
qu'à l'heure du choix, certains ont préféré le chémin du pou- 
voir personnel à l'union de toutes les forces républicaines 
à la lutte pour la démocratie et pour la solution dans un sens 
démocralique et pagitique des problènféS vitaux posés devant 
notre pays, problèmes que le pouvoir personnel ne pourra 
manquer de compliquer et de rendre plus difficiles encore 
à résoudre, | 

Le pays républicain a Jes yeux sur tous et notre comporte- 
ment répond, nous en avons la conviction, à ce qu'il attend 
de nous, Pleinement conscient des responsabilités qui pèsent 
sur nos épaules, nous allons refuser l'investiture au général 
de Gaulle avec Ja certitude que s'il l'emporte aujourd'hui, 
en définitive c'est le peuple qui aura le dernier mot. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche. | 

Nous avons foi dans l'avenir de la patrie; nous avons 
confiance dans la clairvoyance, le courage et l'esprit de réso- 
lutjon du peuple de France, riche d'un glorieux passé, Et 
avant de descendre de cette tribune, je veux appeler Jés mil- 
lions de Français et de Franeaises attächés aux libertés répu- 
blicaines à s'unir pour Ja défense de nos libertés avee pour 
cris de ralliement: « A bas la dictature! Vive la République! 
Vive Ja France! » (Vifs applaudissements à l'extrême pr 4° 


[Xpu- 


pe et dans cette Assemblée, 


Sur de nombreux bancs à l'extrême gauche. Vive la 
blique! A bas’ la dictature! 


M. le président. La parole est à M. Georges Bonnet, (Mouve- 
ments divers à l'ertrême gauche.) 


M. Georges Bonnet. Au cours des journées qui viennent de 
s'écouler j'ai été frappé de constater que cette Assemblée 
hationale qui est invitée à disparaître pendant six mois est 
trop souvent présentée à l'opinion publique comme la respon- 
Sable n° 1 de Ja crise tragique duns laquelle la France sé 
débat, 

Nous avons le devoir de répondre à celle accusation qui 
pèse sur l’Assemblée, - 

Est-il vrai que ce soient Jes interventions et les pressions 
de l'Assemblée nationale qui aient empêché les gouverne- 
ments de gouverner ? Nullement. La vérité, au contraire, c'est 
que jamais l'Assemblée nationale n'a refusé les pouvoirs les 
plus larges qui lui étaient demandés. 

On lui a demandé les pouvoirs spéciaux pour la métropole; 
elle es a votés. On lui a lemandé d'approuver un ultimatum 
déjà lancé à l'Egypte; elle l’a approuvé. On lui a demandé 
de voter la loi-cadre pour l'Algérie; elle l'a votée. On Jui à 
demandé à plusieurs reprises de voter des pouvoirs exception- 
nels en matière économique et financière; elle y a conserti 
et elle a même mérité les compliments de M. le ministre des 
finances Pflimlin en décembre dernier pour avoir accompli 
une sorte de record en votant la loi de finances 48 heures 
après qu'elle eut été déposce, | 

En ce qui concerne l'Algérie, tout ce qui a été exigé par les 
gouvernements successifs à été accordé par l’Assemblée natio- 
nale, Tous les pouvoirs sans exception, tous les crédits, le rap- 
pel des classes, la prolongation du service militaire à une 
durée supériçure à celle que l’on avait connue depuis cin- 
quante ans, tout cela a été voté, à la commission des finances 
d'abord, puis à l'Assemblée nationale, avec une rapidité et une 
facilité qui me surprenaient parfois lorsque j'évoquais certains 
débats difficiles et passionnés d'autrefois en pareilles matières. 
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On peut donc dire que l'immense majorité des membres 
qui composent cette Assemblée se sont constamment affirmés 
prêts sans réserve à consentif tous les sacrifices les lus 
impopulaires, soit em votant des impôts, soit en acceptant 
la suppression des investissements jes plus nécessaires parfois 
aux régions qu'ils représentaient. Tout cela pour conserver 


l'Algérie à la France! Et si l’on nous avait demandé davan- 


tage, il est incontestable que nous l'aurions voté, 

Mais alors pourquoi pourquoi cetle explosion de colère 
patriotique à Alger contre Paris ? ” 

Quelle est l'origine de cette crise ? 

C'est ce qu'il est intéressant de se demander. 

Elle est venue, a expliqué M, le président Pflimlin, d'un 
« affreux malehtendu » qui à fait croire à l'Algérie que Ja 
France l'abandonnait, Mais d'où venait lui-même cet affreux 
malentendu ? 

IL venait de Join, de très loin. 11 y a un an, à pareille 
époque, M. le président Vincent Auriol le prévoyait dans un 
article remarquable de France-Soir, 

ll écrivait alors : - 

_« Entre Français d'Algérie et Français de la métropole, des 
divisions éclatent -dangereusement, exaspérées par ces propos 
officiels mais regrettables: « Si la France perd l'Algérie, 
ce sera à Paris et non à Alger. » 

Et M. Vincent Auriol prévoyait une « explosion nationaliste », 
«un gp porté à notre prestige » el, ajoutait-il, « à nos 
libertés républicaines ». 

Cela est arrivé lorsque cette opinion nerveuse, inquièle, a 
entendu dire, par-dessus le marché, qu’à Paris on était en 
train de préparer un Dien-Bien-Phu diplomatique. I y eut 
alors à Alger cette explosion nationaliste, patriotique et qui 


tout emporté. 


Telle est la vérité qu'il faut rétablir et qui dégage la res- 
ponsabilité de l’Assemblée nationale, 
Cela dit, en présence de la grave situation où nous nous 


- trouvons et qui menace l'unité française; quelles sont nos 


réflexions ? 

Tout d’abord, nous observons que les deux principaux objec- 
tifs de la déclaration ministérielle : la réforme de la Consti- 
tution et le règlement du problème de l'Afrique du Nord, 
nous paraissent en effet essentiels à l'heure présente, 


La réforme de la Constitution tout d’abord, nous l'avons 
demandée depuis trop longtemps ne que nous n'approuvions 
‘ pas, Sur ce point, en principe, le 


programme du Gouverne- 
ment. Toutefois, nous re nous faisons pas d'illusions sur la 
réforme de la Constitution. Elle est nécessaire. Mais que ce 
soit celle qui nous est proposée ou toute autre, elles ne vau- 
dront que si les hommes qui seront demain à la tête des 


_ Ininistères ont assez de volonté, d'autorité et de courage pour 


dirige: leurs services au lieu de s'abandonner à la dictature 


de leurs bureaux. Comme l’a dit un jour Raymond Poincaré, 


ironisant sur ceux qu'il appelait les « paladins de la revision 
constitutionnelle » : 
« L'éternelle chimère des hommes est de chercher à mettre 


dans les constitulions la perfeetion qu'ils n'ont pas eux- 


mêmes. » 

Et il ajoutait: 

« ]1 faut que les Chambres légifèrent et il faut que les cabi- 
nets gouvernent, » 

Je rapproche ce conseil de l'affirmation de M. le président 
du conseil désigné, reproduite hier par la presse: 

.« IL faut que les gouvernements gouvernent et gouverner, 
c'est se faire obéir, » 

Mais, en même temps, le pue: du Gouvernement nous 
apporte sur un autre point quelque chose qui nous paraît 
important, I semble décidé à profiter du mouvement magni- 
fique de rapprochement des communautés française et musul- 
Mmane pour essayer de régler heureusement et rapidement les 
problèmes de l'Afrique du Nord. Or, cela est essentiel et com- 
mande tout, - 

Pas de marché commun possible et difficultés extrêmes pour 
le redressement économique et financier, pour la stabilité de 
Ja monnaie, pour l'équilibre de la balance des comptes, tant 
que la guerre d'Algérie continuera. 

Il importe donc d'y mettre un terme le plus rapidement pos- 
Sible en mettant en œuvre toute notre action dans l’ordre diplo- 
matique et politique et pour aboutir rapidement et cela est 
aussi nécessaire, au point de vue militaire, puisqu’un homme 
Comme le colonel Bigeard.. 


M. Roger Roucaute. C'est une référence! 


M. Georges Bonnet, …. disait récemment: 

« Dans la guerre que nous menons en Algérie, le principal 
est qu'il faut aller vite, ear, dans cette guerre subversive, le 
temps travaille pour l'ennemi et contre nous. » 

Or, il semble justement que le moment arrive où l'on peut, 
avec le rapprochement des deux communautés, parvenir à un 
règlement de l'affaire algérienne. C'est l'immense espoir qu a 
suscité dans le pays, après les événements d'Alger, l'arrivée 
au pouvoir de l le général de Gaulle qui, par son autorilé 
sur l'armée et sur le pays, par son prestige sur les Musulmaps, 
par les services historiques qu'il a rendus à la patrie, peut 
rétablir la paix et l'influence de la France en Afrique du Nord. 

Mes chers collègues, en cet après-midi, j'évoque le souvenir 
de 1926... 

Plusieurs voix à l'extrême gauche. Et celui de 1940 ? 
Muuich ! 

M. Georges Bonnet. … lorsque Edouard Herriot descendit de 
la tribune présidentielle pour combattre Briaud qui demandait 
les pleins pouvoirs. 

Depuis, les temps ont changé et, à plusieurs reprises, des 
gouvernements ont demandé et obtenu des pouvoirs étendus, 
— Aujourd'hui, en ces heures graves pour la France, évoquées 
tout à l’héure par le président du conseil désigné, chacun 
comprend la nécessité, à l'heure du péril, à l'heure où l'unité 
de la patrie est en danger, d'accorder à l'exécutif des pouvoirs 
pour agir vite. 

Mais que M. le président du conseil désigné et ses ministres 
y prennent garde: jadis, on répétait volontiers que la paix 
était, entre tous les biens, le plus précieux. Mais des expé- 
riences nombreuses nous ont appris qu'il y a un bien plus 
précieux que la vie même: ce sont nos libertés. 

Nous retenons l'assurance que nous a donnée le Gouverne- 
ment que ces libertés si chères à la démocratie, il s'appliquera 
à les défendre et que, selon sa propre expression, il entend 


_« conduire au salut la République. » ({nterruptions à l'extrême 


gauche.) 
M. Roger Roucaute, Vous avez déjà dit cela en 1940! 
N. Bonnet, C'est la raison pour laquelle nous accor- 


Georges 
derons avec discipline notre vote à ce gouvernement. (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à gauche) 


M. le président, La parole est à M. Courant, 

M. Pierre Courant, Mesdames, messieurs, avec sang-froid 
comme nous y convie la plus haute autorité de l'Etat, nons 
avons examiné la situation politique créée par les événements 
récents. 

Dans son unité territoriale, aussi bien que dans son unité 


morale, la France court, bien que les aspects extérieurs soient 


restés favorables, les dangers majeurs, ceux de :a sécession et 
de la guerre civile. 

Le président du conseil désigné eut le mérite de souligner à 
diverses reprises que cette crise grave était due moins aux 
erreurs des hommes qu'aux vices des institutions. Il est, en 
effet, certain que les institutions actuelles ne laissent d'autre 
alternative que celle de l’immobilisme ou du mauvais com- 
promis qui ne règle pas les problèmes. 

Dès 1946, nous avons dit, mes amis et moi, qu'un grand pavé 
ne peut vivre et prospérer, s'acquitter de ses devoirs envers 
ceux qui ont besoin de son soutien et marcher résolument 
vers l'avenir, si les fonctions de l'exécutif et celles du légie- 
latif sont sans cesse confondues, 

Malgré nous, c’est bien un gouvernement d'assemblée qui 
a été instauré et la lo pe va tutelle du Parlement n'a pas 
permis à un exécutif faible de remplir son rôle moteur, 

Nous sommes donc pleinement d'accord pour réformer les 
insututions, pour rendre à l'exécutif son rôle qui est de gou- 
verner, au législatif sa mission de contrôler et aussi de légi- 
férer, mais seulement sur les matières importantes et non plus 
sur toutes choses. 

Pour y parvenir légalement, nous pensons que, comme nous 
l'avons proposé dès 1952, la réforme préalable de l'article 90 
de la Constitution ouvrira une période limitée pour cette revi- 
sion constitutionneile dont l'urgence ne saurait être contestée 
par la très grande majorité de cette Assemblée, 

Celte revision qui permettra pour s'avenir un meilleur fonc- 
tionnement des institutions libres, doit rendre possible Ja 
solution des graves et difficiles problèmes posés à nos cons- 
ciences par l'évolution des populations auxquelles la France 
a ouvert la voie de Ja civilisation. 

Répondant à la confiance que lui montrent en Algérie Musul- 
mans et Européens réconciliés, nous voyons, dans le président 
du conseil désigné, la seule autorité capable de rétablir l'or. 
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dre républicain et la paix dans l’Algtrie française, d'obtenir de 
chacun qu'il s'élève su-dessus de ses préjugés et de ses partis 
pris. 
C'est pour accomplir ces deux tâches, que le président du 
conseil désigné a considérées lui-même comme essentielles, 
que mes amis indépendants et paysans voteront la confiance, 
eslimant que toutes autres questions doivent passer après 
celle-là. 

Cette confiance, ils la donnent dans le respect de la légalité 
républicaine. L'abandon de cette légalité risquerait d'ouvrir 
l'ère des déchirements et de la guerre civile où s'anéantirait 
le patrimoine matériel et moral de la République. 

Hs la donnent parce qu'il leur est promis que sera sauvée 
cette liberté dont la privation nous parait le pire des maux. 

Ils éont décidés à aider le Gouvernement dans la tâche diffi- 
cile mais exaltante qu'il accepte aujourd’hui pour je bien de 
la France et de la République (Applaudissements à droite.) 


M. René Cance. Cet homme a porté la francisque de Vichy, 
J1 a été maire sous l'occupation. A la libération, une ordon- 
hance de de Gaulle à Alger l’a rendu inéligible. 

Voilà les hommes qui voteront pour de Gaulle! 


M. Roger Roucaute. !] à porté la francisque de Pétain, 


M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à qauche.) 


M. Tanguy Prigent. Mesdames, messieurs, l'émotion com- 
mande la sobriété. Je ne m'étendrai donc pas longuement sur 
leÿ éentiments que j'éprouvais et que j'éprouve toujours- 
cuvers le général de Gaulle, 

Je viens à cette tribune parler au nom de plusieurs de mes 
collègues du groupe socialiste, dont je ne dirai pas le nombre 
pour le moment, 

Pour la plupart, ils ont, comme moi, des sentiments de 
haute estime et d'affection pour le général de Gaulle et, tous, 
ils respectent profondément l'homme du 18 juin. 

Mais nous avons de graves responsabilités. Nous ne devons 

as — ou bien il ne fallait pas accepter de solliciter les suf- 
rages du peuple — nous déterminer essentiellement selon nos 
sentiments, Nous devons le faire avec notre raison et en 
fonction de nos convictions. I faut que celles-ci soient sincères 
et nous devons les analyser avec rigueur dans un moment 
comme celui-ci, 

Je ne veux pas faire de discours, mais simplement, au nom 
de mes amis et en mon nom personnel, expliquer les raisons 
de notre décision de voter contre l'investiture. 

Permettez-moi, d'abord, d'énoncer quelques affirmations : 
En premier lieu il ne faut pas, au sujet d’un homme pour 
lequel — je viens de le dire — nous avons tous de lestime, 
de l'affection et de l'admiration, faire des comparaisons histo- 
riques qui seraient inadmissibles. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) | 

Je suis sûr qu'il est le premier à souffrir, en ce moment, 
à la pensée qu il aura auprès de lui ceux qui applaudissaient 
à sa condamnation à mort. (Applaudissements sur de nombreuz 
bancs à gauche.) 

Des hommes, auxquels lui non plus ne retire pas son 
estime, se croient obligés, pour des raisons nobles, comme les 
siennes le sont certainement, pour obéir à leur conscience et 
à leurs convictions, de se prononcer aujourd'hui contre son 


ivestiture, 
M. Henri Bergasse. C'est exact. 


M. Tanguy Prigent. Voici une deuxième affirmation : 

Les socialistes, aujourd'hui, hélas! divisés — exceptionnel- 
iement et pour une seule fois je l'espère — tous les socialistes 
sont passionnément attachés à la liberté et ils la défendront 
avec la même résolution, d’où que viennent les menaces contre 
ces libertés. Est-il besoin de rappeler que notre passé prouve 
notre sincérité ? 

A ce sujet, je veux dire à nos collègues de la-droite, sans 
méchanceté mais avec tristesse: Vous avez été trop heureux 
de vous servir de nous commg d'un bouclier. 

Dans ce pays, où les électeurs et les électriees sont trop 
divisés, d'où 11 résulte une Assemblée également divisée, les 
socialistes ont consenti des sacrifices difficiles, malgré une 
surenchère incessante, pour assurer une majorité à la IŸe Répu- 
blique. Vous avez sans doute confondu ce souci avec un 
reniement de notre mission historique, Et là, vous vous êtes 
trompés. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche.) 

Avant d'expliquer les raisons pour lesquelles nous voterons 
contre, je veux énoncer une dernière affirmation: Nous 


sommes CONVaincus, Comme vous tous, qu'il faut réformer les 


ne pouvait plus réa 


institutions, mais non pas sous la menace, non pas dans l’agi- 


- tation. 


Il est certain que notre démocratie, dans sa forme parle- 
menlaire, doit mieux fonctionne”, D'ailleurs, s'il n’y avait eu 
dans notre pays que quelques partis bien organisés, prati- 
quant vraiment une authentique démocratie intérieure, mais 
apportant ensuite la totalité des suffrages de leurs élus au 
vuvernement, nous aurions trouvé le meilleur moven d'éviter 
à dégradation de l'Etat républicain. (Applaudissements sur de 
nombreux banes à gauche. 

Certaines démocraties nous le prouvent quotidiennement. 

Quand des partis nouveaux se créent et se fractionnent sans 
cesse, quand chatune des fractions se divise ensuite en. cinq 
Inorceaux à l'occasion de chaque scrutin, comment voulez- 
vous qu'un gouvernement, qui ne sait pas la veille sur qui 
il peut compter le lendemain, puisse faire preuve d'autorité 
dans une démocratie qui, je le reconnais, dans le monde 
moderne, ne peut tenir que si l'exécutif est puissant ? 

Cela dit, je vous indiquerai très brièvement les raisons 
pour lesquelles nous allons voter contre l'investiture. | 

La première raison — elle a déjà été exposée — c’est que 
notre conscience républicaine nous interdit — et là encore 
nous faisons abstraction de la personnalité en cause — d’ac- 
cepter que les élus de la nation fassent président du conseil 
celui qui a été réclamé à ce poste par les factieux et par une 
armée en état de rébellion et d’indiscipline. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur de nombreux bancs à gauche.) 


M. Jean Damasio. C'esl le pays qui le veut! 


M. Tanguy Prigent. J'ai la conviction, pour ma part, que le 
général de Gaulle n’a aucune complicité dans cette affaire. 


A T'ertrème droite. Alors ? 


M. Tanguy Prigent. Mais le fait est réel, la défaite du pou- 
voir légal indiscutable. De plus, le général de Gaulle n'a 
condamné ni les factieux, ni les événements de Corse, ni 
l'indiscipline des chefs militaires. 

Cela nous avait déjà profondément déçus. Cependant, au soir 
de la manifestation qui s'est ébranlée de la place de la Nation 
à la place de la République — lorsque tout lui prouvait qu'il 

Le l'unité nationale, — j'avais rêvé — je 
m'en suis confié à quelques amis — d'apprendre le lendemain 
matin, par la presse ou la radio, que le général. de Gaulle 
déclarait : | A 

« J'avais espéré être, une deuxième fois, utile à mon pays, 
mais dans l'unité nationale; je constate, même si je le 
regrette, que par l'ampleur et la dignité des manifestations 
populaires, à Paris et en province, désormais, qu'on le veuille 
ou non, je ne puis réaliser cette unité de Ja nation. » 

M. Lucien Vaugelade, Et Ja manifestation des Champs- 
Elysées ? 

M. Tanguy Prigent. Je vous en prie! j'ai défiié de Ja Nation 


à la République, mais je suis allé aussi place de la Concorde 
en observateur, Vous parlez des noceurs et des poupées des 


Champs-Elysées. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche, 


à gauche et sur quelques «bancs au centre.) Moi qui connais 
bien le général de Gaulle, je suis persuadé qu'il considérerait 
votre interruption comme une insulte. (Très bien! très Lien! 
à gauche.) 

J'avais espéré, je le répète, que le général de Gaulle, même 
en regrettaut cette manifestation, aurait déclaré: du moment 
qu'il est établi que je ne suis pas le président qui réalisera 
l'unité nationale, que dans la masse ouvrière, le peuple, tout 
le monde n'est pas d'accord avec moi -— je ne dis pas « tout. 
le monde est en désaccord avec moi » — je me retire Oui, 
il aurait dû se retirer, mais en faisant appel à tous les hommes, 
civils et militaires, qui lui font confiance, en leur déclarant: 
je vous demande de rentrer dans l’ordre républicain. Et j’au- 
rais très bien compris qu'il ajoutät, ce qui aurait élé une 
Jecon pour nous: je souhaite que les élus de la natio’: fassent 
enfin un effort pour réformer, non seulement les textes, les 
structures et les institutions, mais aussi leurs méthodes et leur 


. comportement individuel ou collectif. (Applaudissements sur 


quelques bancs à gauche.) 

Cela n’a pas été et nous sommes arrivés à la situation 
actuelle, Je suis, alors, angoissé; car après avoir déclaré que 
nous ne pouvons pas, pour notre part, accepter que le choix 
de la rébellion et de l'armée indisciplinée soit avalisé, nous 
formulons également le regret — et, ici encore, l'homme lui- 
même est hors de cause — que vis-à-vis de la poputation répu- 
blicaine et, particulièrement, de notre jeunesse déjà travaillée 
par des propagandes dangereuses pour la démocrate, on laisse 
répandre la pensée que les grands problèmes économiques, 
sociaux et politiques du monde moderne ne peuvent être réglés 
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1e par un homme providentiel, un homme-miracle. (Applau- 

issements sur de nombreux bancs à gauche.) 

Je le répète une nouvelle fois: Je général de Gaule n'est pas 
en cause. Mais il est dangereux de laisser se répandre cette 
pensée. 

Je dis avec force, au nom de- ceux de mes amis socialistes 
qui sont d'accord ave: moi, que si nous représentons un parti 
cértes humaniste, dont les adhérents ne sont pas, bien sûr, 
dépourvus de sensibilité, il s'agit aussi d'un parti scientifique, 
qui à un programme sérieusement étudié, une doctrine, une mis- 
sion historique. Nous ne pouvons donc apporter notre caution 
du socialisme démocratique — car nous pensons aussi à l'ave- 
nir — ni à cette victoire de la rébellion et de l'indiscipline, ni 
au culte et à la reconñaissance d'un homme providentiel, d'un 
homme-miracle, quel qu'il soit, malgré le respect, l'admiration 
et l'affection qu'on puisse avoir pour lui. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs à gauche.) 

Même pour le présent nous sommes inquiets. Lorsque, l’autre 
jour, traversant l'avenue des Champs-Elysées, j'entendais des 
gens crier’ « De Gaulle au pouvoir », j'étais tenté de leur répon- 
dre: « Mais pour quoi faire ? », Ces hommes et ces femmes 
m'auraient alors rétorqué : « Pour . ca change! » Or, il ne 
suffit pas d’intentions, 11 faut aussi des solutions. A ce moment, 
la division serait apparue. Elle apparaîtra, hélas! très vite; le 
choix des moyens, et non le prestige d'un homme, pouvan: seul 
régler les grands problèmes. 

En terminant, je reprendrai une image que j'ai employée 
avec mes amis ces jours-ci. Dans les pays accidentés, lorsqu'il 
arrive qu'une brume épaisse dissimule les montagnes, on a 
l'impression que tout ce qui existait quelques instants aupa- 
avant a cessé d'être. Puis, lorsque la brume se dissipe, on 
s'apercoit que les montagnes sont toujours là. 

Cette fois, après l'expérience qu'on nous propose, les diffi- 
cultés aussi seront toujours là (Mouvements d'rers à droite), 
les montagnes auront grandi et grossi pendant la crise drama- 
tique que nous vivons, 

Chacun sent que c'est inéluctable, qu'il s'agisse de l'Algérie 
on des problèmes économiques et financiers onu de la posit'on 
de la France sur le plan international. (Murmures à droile. — 
Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.) 

Je crains, alcrs, de grandes décepticns, car on s'apercevra 

ue la disparition des partis politiques ou la nuse en vacances 
es assemblées n'empêche pas la complexité des problèmes, 
et ceux qui ont fait partie des précédents gouvernements du 
général de Gaulle le savent. A ce moment là on risquera de 
créer d’amères déceptions. EL les dangers qu'on à trop invo- 
qués ces pes pour faire pression sur l'Assemblée seront 
plus grands. Nous voyons alors — tout en souhaitant d'être 
démentis par les faits — une alternative redoutable: on bien 
le pays sera entrainé vers un régime de totalitarisme répressif, 
ou bien un nouveau départ d'un président déeu et uletré créera 
un vide qui laissera la porte ouverte à la grande aventure. 

Pour notre part, nous voulons espérer que nous nons trom- 
pons, car nous aimons notre pays et nous aimons la Répubii- 
que. Mais nous sommes inquiets et, en votant contre l'inves- 
üture du général de Gaulle, nous sommes convaincus de ren- 
dre, dans l'immédiat, un grand service à là cause républicaine, 
ei de permettre que, demain, la République soit encore meil- 
leure, encore plus juste pour les véritables travailleurs, qu'elle 
parvienne à créer des instilutions plus cohérentes et plus 
stables, 

Nous voulons sauver ce qui a déjà été créé, ê're dignes de 
ceux qui nous ont donné la liberté et la conserver pour ceux 
qui nous suivront, (Applaudissements sur de nombreux bancs 
ü gauche, à l'extrême gauche et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parule est à M. Mitterrand. 


M. François Mitterrand. Mesdames, messicurs, sur quoi allons- 
nous nous prononcer dans un instant, sur queïile déclaration, 
sur quel texte ? 


Une demande d’'investiture vient d'être formulée; la décla- 
ralion d'investiture traditionnelle à été lue. Les parlementaires 
qui sont iei sont-ils en mesure d'apprécier ce qu'ils veulent 
pour demain d’après ce qui leur fut dit tout à l'heure ? 

Sans doute, plusieurs d’entre nous ont-ils eu l'occasion ou le 


rivilège de rencontrer, au nom de leurs groupes eng es 
e général de Gaulle dans la journée d'hier. Ils ont donc quel- 


ques indications supplémentaires — pas tellement — qui leur 

ermettent de déterminer leur vote. Il reste que si l'on s’en 
ient à ce qui nous fut donné, et qui doit nous permettre de 
nous prononcer sur je contrat qui liera le futur chef du Gou- 
vernement et l’Assemblée nationale, les éléments dont nous 
disposons sont assez minces, 


La déclaration d'investiture comporte une condamnation élo- 
quente comme toujours, précise comme toujours, sévere comme 
toujours, du système qui prend fin aujourd'hui, bien que conti- 
nué dans le nouveau système par ses hommes les plus repré. 
sentatifs, (Rires et applaudissements à l'extrême gauche ct 
sur plusieurs bancs à gauche.) 

Cependant, on était en droit d'attendre et de connaître l'opi-. 
nion du président du conseil pressenti sur des événements 
récents dont on pourrait croire qu'ils n'ont pas existé. ({nter- 
ruptions à l'extrême droite.) 


M. le président. Je prie nos collègues de ne pas interrompre, 


M. François Mitterrand. C'est M. Berthommier, Il est revenu. 
(Rires.) C'est son jour. I sait bien que le voyage manqué sera 
plus facile demain qu'hier. 

Sur quel texte, done, se prononcer ? 

Je suis de ceux qui désiraient entendre L'opinion du prést 
dent du conseil désigné sur les faits qui ont fixé l'orientation 
de la crise, je veux parler des événements d'Algene Or, pas 
plus aujourd'hui qu'hier, je ne suis en mesure de me pro- 
noncer autrement qu'à la faveur d'indications telles que celle- 
c': « L'armée Scandalisée de la carence des pouvoirs publics », 

1 faut done examiner le contexte, contexte favorable, contexte 
défavorable. 

Contexte favorable : l'homme au prestige unique, à la gloire 
incomparable, aux services rendus exceptionnels, L'homme de 
Brazzaville, qui, plus qu'aucun autre, signifie par sa seule pré- 
sence à cetle tribune une espérance pour les peuples d'ouire- 
mer. Oui, c'est une espérance pour beaucoup de nos frères. 

Enfin le général de Gaulle incarne l'autorité indispensab'e 
à la conduite des affaires publiques, et cela n'est pas négli- 
geable, même si cela nous fait enirer déjà dans le contexte 
inquiétant, 

Je ne doute pas, en tout cas, que le contexte favorable amè- 
nera cerlains de nos collègues à déposer dans l'urne un bul- 
letin blanc, je ne doute pas qu'ils sont sincères et que dans ce 
ee débat où se pose la question: de Gaulle sauvera-t-il la 
tépublique ou bien la perdia-tl ? ce soit le méme souci 
pairiotique qui commande leur réponse. 

Contexte inquiétant: la réforme de la Constitut'on. Les indi- 
calions fournies ne nous renseignent pas. Je n'en connais que 
les grandes lignes. Serai-je obligé de recourir aux souvenirs 
d'un itinéraire qui commence à Bayeux ? Peu importe, 

Nous ne nous baltrons pas pour les rites, pour les mœurs, 
pour les travers de ce svslème tant dénoncé, Quelqués-uns des 
hommes qui entourent le général de Gaulle dans son gouverne- 
ment sont d'ailleurs particuliérement qualifiés pour le défaire, 
Ce système, ils l'ont fait, ils l'ont géré, ils l'ont perdu, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur piusieurs bancs à gauche.) 


A droile. Et vous ? 


M. François Mitterrand. J'ai voté, avec mes amis de groune, 
qui se parlageront dans ce vole, contre Ja Constitution de 1946 
et j'ai voté, avec les mêmes amis, pour tous les projets réfor- 
nant cette même Constitution. 

Cependant, j'ai tout lieu de croire qu'il ne s'agt pas en 
l'occurrence — c'est bien clair — d'une réforme de la Constitu- 
tion, même à !a manière de M. Pierre Ptflimlin. I s'agit tout 
bonnement, mesdam:s, messieurs le nier, le taire 
ou l'oublier ? — d'un changement de régime. (Applaudisse- 
ments sur que'ques banes à gauche.) 

Le contexte favorable, il appartient à un certain nombre 
d'entre vous, qui se prononceront « pour », de l'exposer entiè- 
rement. Pour moi, je voudrais dire ma principale objection. 

Lorsque, le 10 septembre 1944, le général de Gaulle s'est pré- 
senté devant l'Assemblée consullative issue des combats de 
l'extérieur ou de la résistance, 1} avait auprés de lui deux 
compagnons qui s'appelaient l'honneur et la patrie. 

Ses compagnons d'aujourd'hui, qu'il n'a sans doute pas 
choisis mais qui l'ont suivi jusqu'ici, se nomment le coup de 
force et la sédition. (Applaudissements à l'ertrême gauche et 
sur plusieurs bancs à gauche.) 

La présenre du général de Ganlle signifie, même malgré lui, 
que désormais les minorités v'olentes pourront impunément et 
viclorieusement partir à l'assaut de la démocratie. (Applaudis- 
sements sur Les mêmes bancs.) 

Coup de force ? I semibie que cerlains de nos collègues trou- 
vent que j'exagère…. 


Plusieurs voir à droite. Oui! 


M. François Mitterrand. .. el il semble bien qu'ils aient 
l'habitude de considérer que je suis coutumier du fall 
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Cependant, il est nécessaire d'en parler si l'on veut compren- 
dre pourquoi, entre le 13 mai et le 1% juin 1958, il s’est produit 
des événements, d'Alger à Paris, qui, ayant commencé par 
l'émeute, finissent par ce débat, sera difficile de démontrer, 
lorsqu'on voudra expliquer l'Histoire, que ces deux événements 
sont absolument sans relalion. 

Qu'on pare d'un coup de force, cela scandalise certains de 
nos collègues, sans doute parce que cela les gène, (Protestalions 
à droile.) 

Je dénonce ici, cependant — je ne suis’pas le premier à le 
faire et je perstvérerai — le complot minutieusement mis en 
place et dont les ramificalions, parties d'Alger, sont remontées 
Jusqu'à Paris, jusque dans Fentourage des hauts personnages 
de l'Etat, jusque dans les palais officiels. 

C'est l'état-major de l'armée qui opère Jes mutalions utiles 
à la conjuration. Je dirai lesquelles si c’est nécessaire. (Applau- 
dissements à l’extréme qauche, sur de nombreux bancs à gau- 
che et sur quelques bancs au centre.) 

C'est un officier supérieur qui, à la tête de son régiment 
de parachutistes d'élite, quitte, deux jours avant l’émeute, la 
frontière tunisienne pour occuper un nouveau poste à Alger 
où il se révélera l'âme ardente de J'insurrection, 

C'est un officier général dont certains de nos collègues se 
souviennent qu'il fut, du côté de l'Etoile — je ne voudrais 
pas étre discourtois en le leur rappelant — J'organisateur 
d'une violente manifestation où le président du conseil et le 
ministre de la défense nationale furent frappés et qu'une 
mutation epportune le transféra au Sahara avant qu'il ne 
devienne lui aussi l’un de nos interlocuteurs valables du comité 
de salut publie d'Alger. 

C'est la quiétude de la justice militaire d'Alger à l'égard de 


contre-terroristes inculpés — ah ! mesdames, messieurs, ne 
vous indignez pas ! — de dix-huit assassinats et dont la der- 


nière victime fut le chef d'état-major du général Salan. 

Deux d’entre eux se trouvent aujourd'hui parmi ces nou- 
veaux interlocuteurs valables des comités de salut public. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur de nombreux 
bancs à gauche.) , 

C'est le grouillement des conjurations qui s’entremélent, 
s'associent, parfois se contrarient, 

C'est un conseiller municipal de Saint-Etienne qui part, 
débarque et soudain se révèle aux populations algériennes 
comme leur porte-parole ! à 

Cherchons un peu les itinéraires de tous ceux qui sont pré- 
venus si habilement — sans que s’en aperçoivent, semble-t-il, 
les pouvoirs publics responsables — et qui rejoignent à l'heure 
dite le poste fixé pour la machination. r 

Le coup de force, on veut le nier. Cependant, le soir du 
13 mai, alors que le président d’un grand parti, le mouvement 
républicain populaire, était appelé par M. le Président de la 
République à former le gouvernement, l’émeute gronde à Alger. 
Ah ! peut-on penser, l'ordre régnera quand même, puisque 
les forces armées sont là 1 

Contre quoi, contre qui cette émeute ? Contre ce que nos 
interlocuteurs valables du comité de salut public d'Alger appel- 
lent «le gouvernement de l'abandon » et que va présider un 
homme qui, disent-ils, « a pris rang et premier rang, parmi les 
bradeurs de l'empire ». C’est un journal d'Alger que je cile. 

M. Pilimlin est done classé parmi les bradeurs patentés. Chef 
du Gouvernement, l’'émeute est fomentée contre Jui. I ne faut 
pas qu'il soif désigné, investi, reconnu par la représentation 
nationale; on profitera ensuite du désordre et de labsence 
du pouvoir à Paris. Mais la représentation nationale, de Ja 
droite à la gauche, dans un réflexe de dignité et de respect, 
désigne ce diref du Gouvernement. 

Alors. l'accusation durcit: « Ce gouvernement de l'abandon, 
on ne le reconnaît pas. On ira jusqu’au bout ». Tels sont les 
termes des motions volées par nos interlocuteurs valables 
dont le porte-parole est, le 14 mai, à cinq heures du matin, 
Je général Massn. 

« On ira jusqu'au bout.» 4 

Un peu plus tard, au cours de la mème journée: « On ira 
jusqu'à la victoire ». 

H ne s'agit pas, d'ailleurs, en la circonstance, de la victoire 
pour laquelle on se trouve sur le sol algérien, c’est-à-dire Ja 
victoire contre le fellagha. 1 s’agit bien, je pense que personne 
ne s'y est trompé, de la victoire contre l'Etat. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche. — Applaudissements à 
l'extrôème gauche et sur quelques banès au centre. — Protesta- 
tions à droite et à l'extrême droite.) 

Je tiens à votre gr per mesdames, messieurs, les textes 
volés par le comité de salut publie d'Alger dans lesquels les 


paroles que Je viens de eiter figurent en toutes lettres. 

Je ne ferai que mentionner la promesse de défiler bientôt sur 
les Champs-Elysées. Je pense que cela concernera le nouveau 
ministre de l'intérieur, qui réglera ce problème. 


J'évoquerai brièvement la motion de nos interlocuteurs vala« 
bles qui vise, quoi donc, mesdames, messieurs ? Rien de moins 
que la souveraineté populaire, Je lis : 

« Le comité de l'Algérie et du Sahara dirige les comités de 
salut public qui représentent la souveraineté populaire, 

« Dépositaires de la souveraineté populaire, les comités de 
salut public se font un devoir sacré de veiller à ce que, dans 
aucun domaine, la volonté, l'aspiration du peuple souverain ne 
soient pas déviées de leur but par les pouvoirs établis ». 

Ce texte est signé Salan, I date du 23 mai. | 

Alors que nous hésitions, nous, à aller au-delà d'une modeste 
levée d'immunité parlementaire concernant un de nos collègues, 
leur choix, à eux, élait déjà fait: la levée d’immunité parle- 
mentaire de l'Assemblée nationale était décidée. (Applaudisses 
ments sur quelques bancs à gauche.) 

La souveraineté populaire, à qui appartient-elle donc ? 

I me semblait que l’Assemblée nationale, quels que soient 
ses torts dans l'aventure, continuait de représenter ce qu'on a 
coutume de nommer Ja « légitimité ». (Protestations sur quelques 
bancs à droite.) 

La sédition — certains d'entre vous continuent de protester 

— n'est-ce pas l'occupation de la Corse ? Et si l'on suppose que 
l'occupation de Ja Corse est le fait de quelques aventuriers qui 
ont des comptes à régler sur place, alors pourquoi nommer un 
zouverneur €ivil et militaire et pourquoi envoyer les délégués 
u comité de salut public d'Alger prendre possession de ce 
département de la métropole pour qu'ils y fassent connaître 
qu'ils iront jusqu’au bout, jusqu’à la victoire, jusqu'ici ? 
Voilà des événements qui nous permettent d'affirmer qu’il 
n’est pas tolérable que nous nous trouvions placés devant ce 
choix : ou bien accepter le président du conseil qui nous est 
présenté aujourd'hui, ou bien subir les coups de ceux qui nous 
menacent, qui avertissent clairement, franchement, sans aucun 
nr possible, que là est la dernière limite de leur consente- 
ment. 

Mais alors qu'il était encore temps de résister et de faire 
respecter la loi, le gouvernement de la République, qu'une 
forte majorité avait désigné, disparut. 

Ce gouvernement est mort comme il avait vécu, tristement. 
{Sourires.) 

Plutôt que cette disparition soudaine j'aurais, en ce moment 
décisif de notre histoire, préféré enteñdre une voix pareille 
à celle d'Abraham Lincoln et qui aurait répété J’exhortation 
fameuse du 15 mars 1861: 

« C’est entre vos mains, mes concitoyens, et non dans les 
miennes que repose le grave signal qui ouvrira la guerre civile. 
Le gouvernement ne vous attaquera pas. Vous n'aurez pas de 
conflit à soutenir que vous ne soyez vous-mêmes les ägres- 
seurs ». 

Oui, j'aurais aimé entendre ces paroles. Cela aurait peut-être 
empêché la venue de ce jour où nous sommes, ce jour où 
le général de Gaulle se présente devant nous, ce jour où nous 
sommes placés devant un ultimatum. 

Oui, mesdames, messieurs, c’est cela qui commande mon 
vole, J'estime qu’à l'Assemblée nationale la question est posée : 
ou bien vous acceptez un président du conseil dont les mérites 
sont immenses et dont le rûle doit permettre — cela est sup- 
posé — la réconciliation nationale, mais qui est déjà l'élu 
des comités d'Alger, ou bien vous — vous, la représentation 
nationale — serez chassés. 

Cela figure également dans une motion, que j'ai sous les 
yeux, du comité de salut public d'Alger. 

En bref, mesdames, messieurs, cet ultimalum, nous ne l’ac- 
ceplons pas. 

M. Raymond Triboulet. Alors que proposez-vous ? 

M. François Mitterrand. Ma proposilion, monsieur Triboulet, 
puisque vous voulez bien m'interroger, est que l’Assemblée 
nationale... 

M. Jean Damasio. Je vous poserai une question, monsieur 
Mitterrani. 

M. François Mitterrand. Je pense qu’on peut répondre à 
M. Triboulet, 1mais à M. Damasio, je ne sais. (Exclamations 
à l'extrême droite.) 

Je dis done à M. Triboulet, qui me fait beaucoup d'honneur 


-en me posant une telle question, qu’il ne m'appartient pas de 


décider du choix de ?’ Assemblée nationale et de me substituer 
à celui qui en à la charge constitutionnelle, 

Cependant, ne voulant point me dérober, je vous répondrai, 
monsieur Triboulet, que l’Assemblée nationale, dont vous faites 
partie, que vous avez si fortement critiquée, qui, en effet, a 
connu bien des faiblesses, qui n’est pas aussi 
pable — je retiens l’analyse de M. Georges Bonnet — qu’o 
veut bien le dire — je vous répondrai que J’Assemblée natio®= 
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nale à, au cours de ces dernières semaines, montré son courage vaut mieux puisque ce dernier ne nous à même pas fait 


et sa dignité. Ce courage e! cette dignité, selon moi, n’ont pas 
été suffisamment mis à l'épreuve par le gouvernement répu- 
blicain et national qu'elle avait choisi et qui pouvait et a 
devait agir! (Applaudissements sur quelques bancs à gauche. 
— Applaudissements à l'extrême gauche et sur quelques bancs 
au centre.) 


M. Raymond Triboulet, Me permettez-vous de vous inter- 
roiupre, monsieur Mitterrand ? (Protestations sur quelques 
Vancs à gauche et sur de nombreux bancs à l'extrême gauche.) 


M. François Mitterrand, Je vous l'ai déjà permis, Je vous 
demaade de ne pas prolonger ce dialogue. 

Au cours de l’année qui vient, vous aurez l’occasion, sans 
doute plus que mGi, de parler. (Applaudissements sur de 
nombreux banes à qauche. — Applaudissements à l'ertrêvne 
gauche et sur quelques bancs au centre.) 


M. Philippe Vayron. Vous vous rallierez, 
M. Pierre Cot. Pourquoi l'insultez-vous ? 


M. Maurice Bayrou. Monsieur Milterrand, nous prenons acte 
de votre refus. 


M. François Mitterrand. En bref, au moment où j'Assemblée 
aationale va se prononcer, au Où — comme son 
message solennel l’à rappelé ici même avant-hier — le plus 
illustre des Français se présente devant nous, je ne puis oublier 
que le général de Gaulle, président du conseil pressenti, fut 
appelé d’abord et avant tout par une armte iudisciplinée, 
à droile.) 

En droit, le général de Gaulle tiendra ce soir ses pouvoirs 
de la représentation nationale; en fait, il les détient déjà 
du coup de force. (Vifs applaudissaments sur de nombreux 
bancs à gauche et sur tous les bancs à l'extrême gauche.) 

Quelqu'un vient de dire : Dans quelque temps, vous vous 
rallierez. 

Eh bien! oui, mesdames, messieurs! Si le général de Gaulle 
est le fondateur d'une forme nouvelle de la démocratie. 


M. Charles Courrier. Alors, pourquoi ne pas essayer ? 


M. François Mitterrand. … si le général de Gaulle est le lihé- 
rateur des peuples afritains, le mainteneur de Ja présence de 
la France partout au-delà des mers, s’il est le restaurateur de 
l’unité nationale, s'il prête à la France ce qu'il Jui faut aussi 
e continuité et d'autorité, je me rallierai, mais à une condi- 

on... 


M. Pierre Charles» Un portefeuille ! 


M. le président. Ces interruptions sont intolérables. 
. Je préviens ceux qui s'en rendraient de nouveau coupables 
que je grononcerai des rappels à l’ordre avec inscription au 
procès-verbal. 


M. François Mitterrand. Je prie M. le président de l’Assem- 
blée nationale de ne pas s’émouvoir. 


M. le président. Je ne suis pas ému! (Rires.) 


M. François Mitterrand. 11 est vrai que j'ai eu plus souvent 
Y'occasion de reluser un poste dans un gouvernement que ce 
uonsieur! (/îires.) 

Mesdames, messieurs, puisqu'il s’agit de nous séparer pour 
des mois, puisqu'une seule chose est claire dans ce qui nous 
à été annoncé, c'est que nous serons sans délai en congé, 
pese nous savons que nous est réservée une séance de pure 
orme, imposée par la Constitution, le premier mardi d'octobre, 
pure le général de Gaulle nous invite à nous taire et à le 
aisser faire, je pense que c'est maintenant qu'il faut crier à 
Ja nation que les hommes qui se battent pour la liberté et pour 
la souveraineté populaire même s'ils ont le cœur plein d’in- 
quiétude, même s'ils sont angoissés, ne se laisseront pas aller 
désespoir. 

Il y a encore beaucoup à faire et la France continue. Il y 
a la foi et il y a la volonté et il y a, au bout du compte, la 
hberté victorieuse dans la patrie réconciliée. 

<et espoir me suffit, m'encourage, m'accompagne au moment 
où je vais voter contre l'investiture du général de Gaulle. 
(Vifs applaudissements sur de nombreux bancs à gauche et 
Sur tous les bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Pierre Cot. (A isse- 
ments à l’ertrême se.) (Applaudisse 


.M. Prerre Cot, Mesdames, messieurs, les députés progres- 
sistes n'ont pas de question à poser au Gouvernement. Cela 


la grâce de déléguer un de ses ministres pour nous répondre. 

Nous n'avons pas non plus l'intention de discuter un pro- 
gramme dont le laconisme s'inspire sans doute de la maxime 
imperatoria brevitas, dont le premier mot tout au moins est 
révélateur et fort inquiélant, 

Pas davantage nous ne critiquerons la composition d'un 
ministère dont le savant dosage politique est sans doute un 
hommage rendu à ce régime des partis que l’on dénonte et 
que l'on se propose d'abatire, 

C'est sur un plan différent et, permettez-moi de le- dire, 
supérieur que j'entends poser l'argumentation qui justifiera 
notre attitude, celui des principes et celui de l'intérêt de 
notre pays. Les raisons que je veux exposer sont brèves et 
je pense qu'elles peuvent rallier non seulement mes amis 
mais un grand nombre de républicains. 

La première de ces raisons — on l’a dit avant moi — est 
que nous ne pouvons pas accepler qu'une délibération valable 
en droit et, permettez-moi de vous le dire, devaut l'histuire, 
s'instaure ici sous la menace et sous la crainte. 

La menace, j'y ferai une brève allusion, c'est celle de Ja 
vacance de la plus haute magistrature de FElat qui serait, 
dans les conditions présentes, singulièrement grave. 

Que M. le président de l'Assemblée se rassure, Je connais 
assez le droit constitutionnel pour ne pas ignorer que 
l'usage n'est pas de discuter les bits et gestes et surtout les 
messages de \. le Président de la République, lequel, de son 
côté, n'a pas le droit de faire pression sur le Parlement. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche et sur quelques bancs 
à quuche.) 

J'observerai pour ma part la règle en regretlant qu'un 
autre, très haut placé, pius haut encore que le président de 
l'Assemblée nationale, n'ait pas témoigné du même respect 
envers un droit qui le liait autant qu'il nous lie tous, 

Quant à la crainte, c'est celle de Ja guerre civile, On a fait 
à cet égard le plus odieux des chantages et nous n'avons pas, 
quant à nous, l'intention d'y céder, 

Ce soir, certains de nos collègues, dont je respecte les api- 
nions et les sentiments, voteront pour l'investiture du gouver- 
nement présidé par le général de Gaulie par souci d'éviter au 
pays les horreurs des guerres fratricides. 

Je leur réponds que nous avons la même horreur qu'eux 
du sang versé et de a guerre civile, mais que nous avons aussi 
une autre conception de notre devoir et de notre responsabi- 
lité envers nos commetlants,. 

Nous avons élé envoyés ici avec un mandat précis: légi- 
férer dans la liberté. Une assemblée qui va décider sons lem- 
pire de la crainte n'est plus libre. Nous avons le devoir de 
ne pas abandonner, à ms que ce soit, la souveraineté nalio- 
nale qui réside dans l’Assemblée nationale et pas ailleurs. Et 
si ce soir nous la déléguons, fñt-ce pour six mois, si nous 
remetlons à un homme, quel qu'il sait, tous nos pouvoirs, y 
compris le pouvoir constituant, ce ne sera pas une déléga- 
tion, ce sera une abdication, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche et sur quelques bancs à gauche.) 

Et voilà, mesdames, messieurs, la première raison pour 
laquelle nous refusons de nous incliner par dignité €l par 
devoir, 

Nous pensons qu'en volant contre, nous maintiendrons 
cette petite flamme de la liberté — sommeille au fond du 
cœur de tous les Francais et qui demain, quoi qu'on en #it 
et quoi qu'on veuille, finira bien par luire de nouveau sur tout 
le pays et pour toujours désormais. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur quelques bancs à gauche.) 

La seconde raison de notre hostilité — j'emploie le terme 
à dessein — envers le Gouvernement qui se présente devant 
nous, c'est que, eu rebours d'autres, nous sommes 6ans 
illusion. 

Nous savons que son chef sera bien vite dépaesé et débordé 
par les éléments les plus turbulents et les plus dynamiques 
de ceux qui l'entourent, 

Vous pensez, mes chers collègues qui déposerez ce soir 
dans l’urne un bulletin Hlane, que c'est vous qui investirez 
le général de Gaulle ? Détrompez-vous, il l'est déjà, Vous rati- 
fierez simplement le choix de ce comité de salut public (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche et sur quelques bancs 
à gauche) dont nous connaissons les tendances et la compo- 
sition. Et quand, au général de Gaulle, on posera la question : 
« Qui La fait roi ? », il ne pourra honnètement répondre que : 
« C'est la violence, c'est l'insurrection, et non le Parlement 
francais, » (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à gauche. — Murmures à droite et à l'extrême droite.) 

Le général de Gaulle disait, dans sa conférence de presse : 
« Je suis un homme seul ». Eh bien! il ne l’est vlus. mais quel 
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entourage! Autour de lui des hommes honnêtes certainement, 
trompés de bonne foi — personne n’en doute — mais aussi, 


vous le savez bien, tous les ennemis de la République et de 
la liberté, tous ceux qui, hier, lorsqu'il état pour nous le 
chef de la France libre, le représentant et, si je puis ainsi dire, 
l'incarnation de la République, le dénonçaient comme un traître 
et le poursuivaient de leur haine, et qui vont se rallier à son 
« panache blanc » avec, je pense, un peu de joie sadique de 
faire aujourd'hui prisonnier — ils l’espérent du moins — 
l'homme que, hier, ils dénonçaient et poursuivaient. 

Le général de Gaulle n'aura pas avec lui, et vous le savez 
tows,. la classe ouvrière. (Protestations à l'ertrême droite, à 
droite et sur certains bancs au centre. — Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.) 

M. Maurice Georges, Vous n'en savez rien, 

M. Raymond Triboulet. Vous êles mal renseigné! (Erclama- 
tions à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.) 

M. Pierre Cot. Oh! messieurs, si à cet égard vous avez quel- 
ques illusions, ayez-les au moins en silence, car vous savez 


bien que demain la réalité vous intligera le plus cruel et le 
plus affreux des déinentis. (Erclamations à droite, à l'ertrême 


droite el sur cerlains bancs au centre, — Applaudissements à 


l'extrême gauche.) 
M. Raymond Triboulet, Nous verrons! 
M. Antoine Guitton. Allendez! 


M. Pierre Cot. Et ia classe ouvrière, pour la conduite d'un 
g'and pays comme le nôtre, c'est plus important, croyez-moi, 
que l'armée. 

C'est la raison pour laquelle nous voterons ce soir contre Je 
général! de Gaulle. Dans notre inquiétude — car nous en avons 
tous en songeant à l'avenir — dans notre angoisse, notre espoir 
h'est plus beaucoup, vous le savez, dans ce Parlement, mais 
il est précisément dans le peuple’ de France (Très bien! très 
bien! a l'ertréme gauche), dans ces hommes et ces femmes qui, 
il y a trois jours, vous le savez bien, en province et à Paris, 
ont manifesté pour la première fois devant leurs représentants 
enfin réconciliés leur volonté, quoi qu'il arrive, de défendre la 
République contre les factieux. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche et sur plusieurs banes à gauche. — Interruptions à l'ex- 
trême droile, à droite et sur certains bancs au centre.) 

Le général de Gaulle, quels que so'ent les services rendus 

au pays, cornme tous les chefs de gouvernement, passera, mais 
le peuple de France restera. 
. Je lisais, hier soir — car il faut bien, parfois, ee changer les 
idées — je relisais, plutôt, la magnifique introduction de 
Michelet à l'Histoire de la Révolution française. Je voyais le 
lableau qu'il brosse de main de maître de ce peuple de France, 
pores généreux, souvent courbé mais jamais abattu, et qui 
oujours, en définitive, au cours de l'histoire, finit pas imposer 
sa volonté 

Aujourd'hui, mesdimes, messieurs, le vote sera moins entre 
les partisans de l'investiture et ses adversaires qu'entre les par- 
Usans du powoir personnel, fût-ce pour une période limitée 
(Protestations à l'ertrême droite, à droite et sur certains bancs 
au centre) et ceux qui croient que la seule légitimité est celle 
qui vient du peuple. 


M. Henri Thébault. Faites un référendum! 


M. Pierre Cot. Ce soir, vous aurez investi un gouvernement, 
mais cerlains d’entre vous l'auront fait sous l'empire de la 
crainte, (Vives dénégations à l'extrême droite, à droite et sur 
plusieurs bancs au centre. — Applaudissements à l’ertrème 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 

Au nom de la raison, du droit, de la justice, je leur dis: Ce 
vote n'aura pas de Valeur, et votre gouvernement ne sera 
qu'un pouvoir de fait. (Prolestations à l'extrême droite, à 

roile el sur certains bancs au centre.) 

Quant à nous, c'est au peuple que nous faisons confiance. 


A l'extrême droite. Lequel ? 


M. Pierre Cot. … parce que nous savons bien — et craignez-le, 
les uns et les autres — que, le jour où il aura compris et où, 
à l'appel de tous les républicains, il se éera dressé, c’est lui, 
et non vous, qui décidera. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur plusieurs bancs à. gauche.) 


Voir nombreuses à l'extrême gauche. Suspension! 


M, le président. J'entends demander une suspension de 
érance, 

n'y à pas d'opposition 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-huil heures trente minutes, est 
repnise à dir-huit heures quarante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 
La parole est à M. Brocas. 


M. Patrice Brocas. Certains orateurs ont déclaré que l’Asseme 
blée nationale allait statuer sous la contrainte. 

Pour ma part, je me sens entièrement libre du vote que je 
vais émettre, car je refuse de tenir compte de toute éventua- 
lité de contrainte personnelle, et si j'estimais que l'investiture 
devait être néfaste aux intérêts nationaux, j'usérais de ma 
liberté pour voter contre. 

Dira-t-on qu’en cherchant à éviter la guerre civile, l’Assenf 
blée s’inclinera tout de mème devant la force ? Pour ma part 
je le nie, car le président du conseil désigné apparaît entière- 
inent étranger aux mouvements séditieux qui sout à l’origine 
de la crise actuelle. 


M. Roger Roucaute. Il ne les a pas condamnés. 


M. Patrice Brocas. En lui donnant l'investiture, nous cher- 
cherons simplement à restaurer la paix et l’ordre publics, mais 
nous ne porterons pas au pouvoir le complice d’un coup de 
force. Nous avons le souci d'éviter à notre patrie une dictature 
et un bain de sang dont elle ne se relèverait jamais. 

Ce malheureux pays a trop souffert: la guerre de 1914, où 
il a été le champion victorieux du monde hbre; celle de 1939, 
où il lui a été immolé; celles d'Indochine et d'Algérie, où il 
a défendu et défend la civilisation occidentale menacée dans 
ses derniers retranchements (Très bien! très bien! à droite), 
lui ont coûté trop cher! IL faut à tout prix lui éviter de nou- 
velles épreuves sanglantes. Les habiletés et susceptibilités per- 
sonnelles et partisanes s’anéantissent devant la grande pitié 
de notre patrie! 

Je voterai ensuite pour le gouvernement de Gaulle parce 
qu'il apparaît que la personnalité de son chef offre une chance 
nouvelle de mettre un terme au conflit algérien par un règle- 
er conforime à la fois à l'honneur et aux intérêts de la 
France. 

Certes, d ne crois pas que le général de Gaulle puisse 
inventer des formules nouvelles. Les solutions que son gou- 
vernement préconisera ressembleront sans doute beaucoup à 
telles ou telles solutions qui ont été préconisées auparavant. 
Mais la confiance en celui qui propose compte au moins autant 
que le contenu des propositions. e 

Or, tous ceux qui connaissent l'Afrique nous affirment que 
le prestige du général de Gaulle est immense auprès des musul- 
Inans, ce que confirment les récentes manifestations d’Alger. 
Les futures institutions de l'Algérie, du seul fait qu’elles seront 
offertes et patronnées par le général de Gaulle, auront donc 
beaucoup plus de chances d'être adoptées par les musulmans. 

Mais si j'ai tenu à justifier publiquement mon vote favorable 
ar ces considérations politiques, Je veux aussi souligner que 
e Parlement n'a-pas à battre humblement sa coulpe en se 
reconnaissant responsable devant l'opinion publique de tous 
les malheurs de la France. 

Certes, le procès du Parlement et des gouvernements qui en 
sont issus est facile à faire: l’Indochine, l'Algérie, fa crise 
économique et financière, les incertitudes de notre politique 
étrangère! Mais je veux rappeler que tout n'est pas condam- 
nable dans ce : a été accompli depuis le 27 janvier 1946, 
date à laquelle le général de Gaulle abandonna le pouvoir, et 
les erreurs qui ont été accomplies depuis le 27 janvier 1946... 


M. Henri Caillavet. Et même avant! 


M. Patrice Brocas. ... ne sont pas enticrement indépendantes 
de celles qui ont été accomplies auparavant, 
Tout n’est pas condamnable dans l'œuvre accomplie par le 


Parlement depuis le jour où le général de Gaulle abandonna - 


le pouvoir: la pe économique, quelle que soit la 
situation de la balance des comptes ou celle des finances 
publiques, est allée sans cesse croissant, la capacité de pro- 
duction a augmenté, le bien-être individuel également. Le 
Parlement et les gouvernements ont accompli en faveur de la 
France et de l’Union française un effort d'équipement sans 
précédent, La législation sociale a été constamment améliorée. 
Les bases d’une réforme de l’enseignement adapté aux néces- 
sités dumonde moderne ont été jetées. Et la gauche, comme 
la droite, ont su consentir les sacrifices nécessaires pour parer 
au plus pressé, à Ja défense de nos territoires nationaux. 

Tout est fort loin d'être condamnable et si bien des erreurs 
ont-été commises, elles étaient déjà contenues en germe dans 
certains des actes accomplis par les gouvernements antérieurs 
au 27 janvier 1946. 

Peut-on dire que la politique du gouvernement de Gaulle 
antérieure au 27 janvier 1946, en ce qui concerne l’Indochine, 
était telle qu'il suffisait de continuer dans la voie tracte pour 
conserver ce territoire ? 


| 
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Peut-on dire que la politique économique et financière suivie 
depuis la Libération Lg au 27 janvier 196 constitue un 
odèle auquel il y ait lieu de se référer ? 

Peut-on dire enfin que les gouvernements présidés par le 
général de Gaulle entre la Libération et le: 27 janvier 1946 
uient été absolument étrangers à toutes les erreurs qui ont 
entaché la fondation de nos institutions ? 


Le président du conseil désigné a souvent dénoncé avec 
beaucoup de force les vices de r0s institutions. Or le mauvais 
fonctionnement du régime pariementaire, vous le savez, est 
certes pour une part imputabie à la Constitution de 1946, 
mais il est aussi la conséquence du mauvais régime électoral. 

La Consjitution de 1946 présente, à mon avis, les défauts 
suivants: elle est monocamérale; elle dépouille le chef de 
l'Etat d’un certain nombre âe ses prérogatives naturelles et 
enfin elle affaiblit le Gouvernement en ne lui permettant pas 
d'exercer le droit de dissolution dans des conditions conve- 
nables. Elle présente sous ces trois rapports une infériorité par 
rapport à la Constitution de 187%, < 


Quant au régime électoral, c’est celui de la représentation 
proportionnelle qui, vous le savez, cristallise le fractionnement 
de l'opinion. Or le fraetionnement de l'opinion en multiples 
partis nuit à la solidité des coalitions parlementaires qui sont 
Ja base des gouvernainents, car il n’y a pas de régime parle- 
mentaire sans majorité. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et au centre et sur de nombreux bancs à droite.) 


Vous savez aussi que la représentation proportionnelle favo- 
rise l’importance des partis extrémistes et que le régime parle- 
mentaire, avec ses institutions extrêmement libérales, ne peut 
fonctionner que moyennant le respect de tous ceux qui contri- 
buent à faire vivre les institutions, qu’ils soient au pouvoir 
ou dans l'opposition, 

Or, ces mauvaises institutions, la Constitution de 1946 et Ja 
représentation proportionnelle, ne se sont pas installées toutes 
seules. Lorsque l'ordonnance du 17 août 1943 a appelé les 
électeurs à voter pour une assemblée constituante, elle à par 
là même abrogé la Constitution de 1873, signé l'arrêt de mort 
du Sénat et, dans les circonstances de l’époque, ouvert la porte 
à toutes les malfacons constitutionnelles. 

C'est également une ordonnance du 17 août 1943 qui, pour 
la première fois, a introduit dans nos institutions la représen- 
tation proportionnelle. 

Si j'ai tenu à rappeler, en toute sérénité, ces quelques faits, 
c'est afin de montrer que si, aujourd'hui, le Parlement investit 
le gouvernement de Gaulle, il ne fera pas l’aveu implicite de sa 
déchéance. Car ce gouvernement ne pouira pas prétendre que 
de par sa composition il n’est en rien solidaire des erreurs du 

assé. Non! le Parlement ne signera pas sa propre abdication. 
En votant les pleins pouvoirs, il manifestera simplement une 
fois de plus qu'il est prêt à consentir les sacrifices qu'exige 
l'intérêt national. 


M. Jacques Duclos. Le conseil d'Etat est bien trop rétrograde! 


M. Patrice Brocas. Aujourd'hui, ce gouvernement aura à 
faire face à une tâche extrêmement ardue de réconciliation et 
de réunification nationales. HN lui faudra pour cela, non seule- 
ment de la fermeté et de la grandeur d'âme, mais beaucoup 
de tact et de générosité. 


M. Félix Kir. J1 n’est pas là pour l'entendre! (Mouvements 
divers. — Rires et applaudissements à gauche et à l'extrême 


gauche.) 


M. Patrice Brocas. Comine le disait autrefois une de nos 
reines, le moment est venu de «réconforter doucement Je 
royaume de France ». Je souhaite que ce gouvernement sache 
le faire conformément à notre tradition nationale et républi- 
caine. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le t. De divers côtés, il m'a été demandé des ren- 
seignements sur le déroulement ultérieur de la séance. 

J'informe J'Assemblée qu'il sera procédé au vote aussitôt 
après l'intervention du dernier orateur inscrit. 

La parole est à M. Le Bail. 

M. Jean Le Bail. Après mon ami M. Tanguy-Prigent, mais 


strictement en mon nom personnel, je ferai une brève expli- 
calion de vote. 


Et d'abord, je ne crois pas aux sauveurs; je ne crois pas que 
le général de Gaulle puisse, dans les circonstances actuelles, 


£ire un sauveur politique. 


S'il avait dû, d’ailleurs, être un sauveur politique, pourquoi 
h'y aurait-il pas réussi, alors que les circonstances étaient 


tionnelle et Ja sos du parti communiste. 


beaucoup moins difficiles mt am alors que, jouissant 
de tout son prestige de libérateur du pays, il pouvait, sans 
être soupconné de dictature, mener la politique qui Jui conve- 
? 

Qu'a-t-il fait à ce moment ? 11 s'est dérohé, il a abandonné, 
il a laissé la République dans l'embarras alors qu'elle était à 
peine née, 

Mais en mème temps, mesdames, messieurs, je vous demande 
de vous souvenir — et je m'adresse en particulier à nos col- 
lègues modérés et de la droite — des deux présents empoi- 
sonnés qu'il à faits à la France “et qui devraient l'empêcher 
aujourd'hui de se présenter comme un redresseur de torts 
dans notre malheureuse démocratie et dans notre régime pa:le- 
mmentaire dont nous connaissons, hélas, les défauts. 


Ces deux cadeaux empoisonnés sont la représentation propor- 
(Rires à 
l'eztréme gauche, x 

Tout le monde ici sera d'accord pour reconnaître que si 
notre régime parlementaire a mal fonctionné, si nous n avons 
pas atteint la stabilité nécessaire, c'est parce qu'il a été impos- 
sible de constituer des majorités régulières et durables, et 
il faut bien admettre, quelles que soient les discussions qui 
ont eu lieu sur ce sujet, que la représentation proportionnelle 
n'a pas favorisé les choses, 

L'autre cadeau empoisonné est celui que le général de Gaulle 
nous à fait quand, dans ce pays à peine libéré, il a dédouané 
le parti communiste en ramenant dans ses bagages le déserteur 
Thorez. (Erclamations et rires à l'extrême ssuche.) 


Mesdames, messieurs, je sais aujourd'hui que je ne recueil- 
lerai pas beaucoup d’applaudissements, mais je viens remplir 
le devoir d’un homme qui, au moment d'un vote grave, veut 
soulager sa conscience. Vous souvenez-vous de ce qu'était le 
mb communiste au moment du pacte germano-suviétique ? 

out ce pays le considérait comme déshomoré à jamais, esti- 
mant quil ne revivrait jamais comme grand parti politique 
après cetle trahison de la France aux côtés de Hitler, 

Si le général de Gaulle n'avait pas commis cette faute inex- 
piable de grâcier un homme qui avait déserté son poste, 


Jamais les masses ouvrières françaises n'auraient redonné leur 


confiance à ce parti. 


M. Roger Roucaute. C'esl grâce aux communistes que vous 
avez la liberté, 


M. Jean Le Bail, Combien Je fois dans des réunions publi- 
ques, alors que je soutenais cette thèse que le parti commu- 
niste est un parti déshonoré, on me répondait: Ce n'est pas 
vrai, puisque de Gaulle à ramené Thorez, puisqu'il l'a gracié, 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Vous êtes un hystérique! 


M. Jean Le Bail. Je n'irai pas plus loin. Je me demande 

uelle lecon le général de Gaulle vient nous donner aujour- 

‘hui pour le redressement de notre malheureuse démo- 
cratie. 

D'ailleurs, pouvez-vous penser qu'après avoir vieilli dans 
une retraite Solitaire et hautaine il va trouver le moyen de 
dominer les événements ? Croyez-vous raisonnablement qu'on 
pourra trouver le contact entre ses schémas de théoricien mili- 
taire et les formules pratiques et politiques nécessaires au 
règlement des grands problèmes qui se posent à nous ? 

Ce n'est pas la seule raison de mon attitude, Les raisons 
que j'apporte ici sont beaucoup plus encore du domaine de 
la morale politique. 

Député, je n'ai pas le droit de m'en remettre à qui que ce 
soit du soin de modifier la Constitution, surtout quand je sais 
qu'il ne s'agit pas d’une réforme constitutionnelle mais en 
vérité, aucun de vous ne pourra le nier, d'un véritable chan- 
gement de régime. Cette abdication que certains d'entre vous 
sont prêts à admettre aujourd'hui et dont vous rougissez au 
fond de vous-mêmes, cette abdication, aucun de nos anciens, 
de Jaurès à Clemenceau et à Poincaré, ne l'aurait acceptée. 

Quels sont nos droits d'interprétation ? Nous sommes élus 
sur un programme et nous avons le droit et même le devoir 
d'infléchir ce programme selon les nécessités politiques du 
jour. Mais il y a une chose que nous n'avons pas le droit 
d'interpréter, c'est la fidélité aux institutions républicaines. 

C'est avec ce contrat que nous avons été élus, et tons ceux 
qui aujourd'hui vont voter les pleins pouvoirs au général de 
Gaulle s'’exposent au risque, si l'aventure se terminait en 
désastre pour la République, d'être accusés de l'avoir trahie 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ils seront jinéligibles 1 
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M. Jean Le Bail, J'exprime une autre crainte, car chacun 
devra prendre toutes ses responsabilités. Il y a un homme et 
un seul que vous m'aviez pas le droit d'appeler au pouvoir, 
c'est celui qu'avaient désigné la révolte et la menace de séces- 
sion. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.) 

Bien d'autres auraient pu, à ce moment-là, prendre la direc- 
tion du Gouvernement d'union nationale que pour ma pes 2 
n'ai tessé depuis un an de recommander, en m'opposant de 
toutes mes forces à toute politique d'abandon en Algérie. Mais 
l'homme que vous n'avez pas le droit de prendre, c’est 
celui que, de l'autre côté de la Méditerranée, ces Français 
que nous soutenons dans leur élan patriotique mais dont rous 
n'acceptons pas l'ultimatum, ont voulu imposer au Parlement, 

Voilà ce qui devait être la constatation première de ce Par- 
lement, et vous le savez très bien, malgré les marques d'’oppo- 
sition qui se sont affirmées à l'égard des orateurs qui ont pro- 
posé à cette tribune de dire non. 

Vous n'êtes pas libres dans votre vote, parce que la police 
n'a pas fait son devoir, parce qu'elle n'a pas protégé les insti- 
tutions régulières de ce pays. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) Vous n'êtes pas libres parce qu'on à fait planer 
sur celle Assemblée la menace des coups de crosse, 

On a eu tort de penser qu’on nous humilierait en nous chas- 
sant à coups de crosse. La seule humuliation, c’est de se dés- 
honorer; la seule humiliation, c’est de faillir à son mandat. et 
moi qui ai toujours élé respectueux de vous tous, respectueux 
du droit de tous à la parole, moi qui ai eu confiance dans le 
Parlement et qui garde de la fierté à son égard, malgré toutes 
les fautes , ont été commises, je vous le dis; ce soir vous 
n'avez pas le droit de faire cela. 

Si vous le faites des hommes se dresseront en face de vous 
pour vous reprocher votre faute. Ce n'est pas une question de 
politique ; à certains moments la morale et l'honneur l'empor- 
ent sur la politique. (Erclamations et interruptions à droite 
el sur quelques bancs à gauche.) 


M. Just Evrard. Vous n'avez pas dit cela en 1940, 


Sur plusieurs banrs à droite. Nous n'avons pas de leçon À 
recevoir de vous, monsieur Le Bail! 


M. Jean Le Baïl. Il y a des moments où les hommes qu ont 
été désignés pour défendre les institutions parlementaires n'out 
pas le droit de s'en échapper en émettant certains votes. 


L'abdication que j'ai dénoncée, je serai pour ma part inta- 
pable de la commetire. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche.) 


M. Just Evrard. Salaud! Tn aurais dû dire cela en 1940! 
M, Jean Le Bail, Je l'ai dit. . 
M. le président. La parole est à M. Rosan Girard. - 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, mon intervention 
dans ce grave débat s'explique par le fait que le drame qui a 
débuté le 1% mai dernier ne met pas seulement en cause le 
destin de la démocratie française, mais auszi le destin de tous 
les peuples d'outre-mer. 

Notre situation à nous, élus d'outre-mer, dans cette Assem- 
blée, est une situation particulière. Nous sommes détenteurs 
d’une double souveraineté dont nous sentons le poids accablant. 
Malgré nous, sans que nous l’ayons voulu, sans qu'aucun 
électeur authentiquement français nous ait délégué la souve- 
raineté d'un grand peuple et d'une grande nation, nous 
sommes tout de mème dépositaires d'une parcelle de la sou- 
veraineté française, 

Notre respect pour la grandeur de la France, notre respect 
pour ce peuple qui n’a jamais abdiqué la cause de la liberté, 
pour ce peuple qui a toujours su élever la voix chaque fois 
que la cause de l'humanisme était en jeu, pour ce peuple que 
les armées allemandes n'ont pas vaincu, auquel on voudrait 
nous faire croire que vingt-cinq mille parachutistes du général 
Massu, qui n’ont pas pu résoudre le problème militaire à Alger, 
seraient capables aujourd'hui d'imposer l’abdication de la 
République, notre respect pour le peuple de France nous inter- 
dit de deléguer sa souveraineté à l'homme désigné par les 
factieux d’Aiger. 

En ce qui nous concerne, nous n'avons pas de leçon à rece- 
voir des gaulistes d'aujourd'hui, nous qui avons connu les 
prisons des hommes de Vichy alors que de Gaulle incarnait le 
patriotisme français et aussi la résistance de l’humanisme fran- 
çais au racisme et à la barbarie de Hitler, Nous n'avons pas 
de leçon à recevoir de ceux qui pactisaient alors avec la réac- 


tion française et avec Vichy et qui, aujourd'hui, applaudissent 
le général de Gaulle. 

Mais notre opposition à cette délégation de pouvoir vient 
aussi du fait que nous sommes authentiquement dépositaires 
de la souveraineté du peup'e guadeloupéen. En matière de sou- 
veraineté, il n'y à ni grand peuple ui petit peuple. La souve- 
raineté d’un peuple a son attribut propre et 11 délègue sa sou- 
vérainelé à ses élus au suffrage universel. 


Comment, mesdames, messieur<, pourriez-vous donner ce qui 
né vous appartient pas ? La souveraineté du peuple guadelou- 
péen, je ne l'abdiquerai qu'entre ses mains et je ne la donne- 
rai pas à un homme voulu par la rébellion de militaires fac- 
tieux. 


La Guadeloupe est rattachée à la France depuis plué de trois 
siècles. Au cours de ces trois cent vingt-trois années d'histoire 
commune, nous avons connu les rois, nous avons connu les 
Pr gens 4 et nous avons connu l'Empire, et nous n’avons pas 
été sans tirer un certain enseignement de ces trois cent vingt- 
trois années d'histoire commune avec vous. : 


Nous avons partagé vos bons et vos mauvais jours. Les délé- 
gués des rois, de la République ou de l'Empire ont été ce qu'ils 
ont pu être et le pouvoir centrai a toujours été pour nous ce 
qu'il a pu. 

Nous avons appris à distinguer qu'il n’y a pas une France 
abstraite, mais qu'il y a deux France: une France de liberté 
et de progrès et une France de réaction, de misère et de guerre. 
L'Histoire nous a enseigné que, a fois que les républi- 
cains de France, chaque fois que les démocrates de France ont 
fait un pas en avant, ils n’ont jamais oublié l'outre-mer. 

Au contraire, chaque fois que les réactionnaires français, 
chaque fois que les forces du mal, chaque fois que les forces 
du passé ont repris le dessus, nous en avons pâti, 

M. Félix Kir. Ce n'est pas ce que disait Candace! 

M. Rosan Girard. Candace était conseiller national de Pétain® 
il a déshonoré la Guadeloupe et c'est pour l'honneur de la 
Guadeloupe que j'interviens. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

La Fe République française, en jetant à bas une tête de 
roi, a du même coup supprimé l'esclavage aux colonies et, 
sans vouloir faire d'assimilation “qui pourrait apparaître inju- 


. rieuse au général de Gaulle, qui à été un grand Français. 


M. Edmond Bricout. l’est encore! 
M. Rosan Cirard. C'est très possible; il le prouvera! 
M. Michel Jacquet. I! sera approuvé par les Guadeloupéens! 


M. Rosan Girard. Sans vouloir faire injure au général de 
Gaulle, je lui dirai qu'un général, qui a été un chef répu- 
blicain et qui a détourné le gp sal de la République à son 
profit personnel, à pris la loi du 29 mai 1802, dont c'est 
aujourd'hui le cent cinquante-sixième anniversaire, et qu'il à 
rétabli l'esclavage à la Guadeloupe. 

Il à fallu attendre une deuxième victoire des ouvriers pari- 
siens et une deuxième république, la République de 1848, 
pour voir à nouveau les forces démocratiques françaises se 
encher sur nos souffrances, supprimer l'esclavage et rétablir 
a liberté outre-mer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mais, sous le régime du maréchal, nous avons vu installer à 
la tête de nos mairies les rois du sucre et du rhum, les rois 
de la banane, tous teux que la République nous avait tou- 
jours donné la liberté de combattre. 


Celui qui vous parle en ce moment, pour avoir affirmé dans 
un discours sa conviction que le peuple de France tout entier 
reprendrait l'heure venue la lutte éternelle pour la liberté, 
la justice sociale et la paix, a été, pour avoir écrit ces seules 

aroles considérées comme séditieuses, arraché à son cabinet 

e consultation sans qu'on lui laisse le temps d'achever le 
ang mr qu'il était en train de faire et a été interné au 
ort Napoléon. 

Nous disons, nous, hommes d'outre-mer: tant pis pour les 
« béni-oui-oui » qui sont de tous les gouvernements, de gauche 
et de droite, qui applaudissent aussi bien la République que 
la réaction, tant pis pour eux s'ils ne veulent pas faire la 
différence entre les forces républicaines et les forces réaction- 
naires de France. 


Nous faisons, nous, cette différence; nous sommes pour 
la République. La Guadeloupe ne reconnaît que la forme répu- 
blicaine du Gouvernement. 

Telles sont les raisons historiques de notre fidélité à Ja 
République et de notre méfiance à l'égard des militaires. . ; 
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Pour conclure, en m'excusant d'être intervenu dans un 
drame qui est, pour l'essentiel, le drame de la France, j'affirme 
ma conviction que la bataille sera gagnée par les forces papu- 
aires de France et que la République, en dernière inslance, 
triomphera. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Réoyo. 


M. Louis Réoyo. Mesdames, messieurs, je ne puis qu'exprimer 
notre profonde satisfaction de voir des hommes et des groupes 
que nous pensions éloignés de nous rallier les idées que nous 
avons défendues avec persévérance dans le pays el dans cet 
hémicvcle {Rires au centre et à droite) malgré, bien souvent, 
une hostilité et une incompréhension que les faits détruisent 
subitement aujourd'hui. 

Grâce à l'intervention de tous les Français d'Algérie, musul- 
mans, chrétiens et de toutes autres confessions, grace à notre 
admirable armée d'Afrique du Nord, la France vient de prendre 
connaissance à la fois du péril re la menace et des possibilités 
qui lui sont offertes, auxquelles nous nous assoclérons de 
tout cœur. 

Ces possibilités conditionnent la paix en Algérie, le retour 
au calme dans la métropole et dans tous nos territoires. Fidè'es 
à la République et à sa devise, nous demeurons au service de 
la France. (Applaudissements à l'extrême droite et sur plusieurs 
bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. de Menthon. 


M. François de Menthon. Mesdames, messieurs, au milieu des 
périls qui menacent la nation, le général de Gaulle aurait pu 
aisément grouper autour de lui tous ceux qui ne veulent pas 
désespérer de l'avenir de la France et qui ne séparent pas la 
nation de la Répubhque. Tous ceux qui ont suivi le général 
de Gaulle de juin 1940 à mai 1945, tous ceux qui étaient gaul- 
listes il y à dix-huit ans, il y a quinze ans, parce que le 
général de Gaulle incarnait la nation, la République, la patrie, 
se seraient retrouvés tous, avec enthousiasme, autour Jui, 
derrière Jui. 

Hélas, que s'est-il produit ? Le général de Gaulle arrive au 
pouvoir, imposé à la représentation nationale par la menace 
d’une sécession, plus exactement d’un coup de force mifitaire. 
L'Assemblée nationale ne possède plus la pleine liberté de son 
choix. Depuis le 13 mai au soir, des hommes qui refusaient 
d'obéir au Gouvernement de la République se sont groupés, 
organisés à Alger, pour exiger le départ du Gouvernement légal 


et légitime... 
M. Jean Damasio. Allez le leur dire! 
M. le président. Veuillez vous taire, monsieur Damasio. 


M. François de Menthon. et la constitution d’un gouverne- 
ment dit « de salut public », formé par le général de Gaulle 
et ils ont usé de toutes les menaces pour arriver à leurs fins. 


Cela, mes chers collègues, ne peut vraiment être contesté 
par personne. 

La déclaration faite par le général de Gauile le mardi 27 mai 
à midi, est apparue, même si on ne l’a pas voulu, comme le 
succès des comités d'Alger et, dès ce moment, le gouverne- 
ment légal était définitivement impuissant. 

Quelques heures après, vous vous le rappelez, l'Assemblée 
accordait une large majorité nationale au Gouvernement et 
cependant ce gouvernement était impuis-ant comme nous- 
inèmes, parce que depuis midi, en réalité, le pouvoir ne lui 
appartenait plus. 

Malgré la volonté certaine de son chef, ont il ne s’agi. pas 
de mettre en doute la loyauté envers la République et la sinecé- 
rité totale, je ne pense pas qu'un gouvernement eonstitué 
sous la pression des comités d'Alger puisse vraiment rétablir 
dans la République Fautorité de l'Etat et Funité nationale. 


Dépositaire d’une part de la souveraineté nationale, je 
ne me sens pas le droit d’'entériner, de légaliser la violence 
qui nous est faite. (Applaudissements sur quelques bancs au 
centre et à gauche.) 

Mesdames, messieurs, je sais qu'un certain nombre de eol- 
lègues, en votant pour le gouvernement du général de Gaulle, 
le feront dans la crainte du communisme, dans la erainte du 
front populaire. Je leur demande de songer, non seulement à 
l'immédiat, mais à un avenir peut-être prochain. 

__ N'est-il pas évident qu’un goüvernement né dans ces condi- 
tions pes constituer un merveilleux atout pour la propagande, 
pour Îles lendemains du parti communiste ? 

J'ajoute qu'étant décidé à ne jamais voter une délégation 
du pouvoir constitnant à un gouvernement, quel qu'il soit, 
selle délégation m'apparaissant directement contraire au 


régime non seulement parlementaire - mais républicain, il me 
parait plus loyal de le dire dès maintenant puisque c'est dans 
quelques heures que nous serons appelés à prendre nos res- 
ponsabililés sur ce point, 

Pour le surplus, il nous est demandé la confiance dans 
la nuit. Nous n'avons, par exemple, dans la déclaration, ancune 
précision sur là politique étrangère, notamment sur la poli- 
tique européenne. 

Mesdames, messieurs, sins vouloir nullement, eroyez-le bien, 
prendre ce qui ne serait qu'une attitude gratuite et en com- 
prenant mes amis qui croient de leur devoir d'apporter leurs 
voix à l'investiture du général de Gaulle, sans prétendre moins 
encore donner de leçons à quiconque, je vous le dis très sim- 
plement: je ne peux pas, pour ma part, en conscience, donner 
mon investiture à ce gouvernement, (Applaudissements sur 
quelques bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Teilgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mes chers collègues, c'est sur la base 

de la déclaration faite hier matin aux représentante des grou- 
pes et des partis par le général de Gaulle que les députés du 
groupe du mouvement répubicain populaire ont pris hier 
après-midi leu: décision, 
. Le général de Gaulle nous a déclaré hier matin que les traités 
instituant la Communauté atlantique et la Communauté euro- 
péenne seraient maintenus et exécutés, qu'il n'acceplerait 
Jamais — je reprends son expression —: « d’être porté sur le 
pavois par les comités de salut publie »; qu'il ne voulait d'au- 
tre pouvoir que celui qui procéderait régulièrement de la sou- 
veraineté halionale, qu'en Algérie et en Corse chacun serait 
d'abord remis À sa place dans la discipline et dans l'ordre au 
service de la République, que la liberté syndicale serait res- 
pectée, que seraient exclus du champ d'application des pleins 
Pouvoirs les droits des personnes et les libertés fondamen- 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Roger Roucaute. ]1 ne l'a pas dit ici! 


M. Pierre-Menri Teitgen. ...que ces pleins pouvoirs ne seraient 
demandés que pour siX mois, que durant les vacances parle- 
Imenhlaires qui prendraient fin le premier mardi d'octobre, les 
Commissions de notre Assemblée siégeraient normalement 
pour assurer le contrôle de l'activité gouvernementale. (Aires 
à l'extrême gauche.) 


M. Roger Roucaute. Mais il n’a rien dit de tout cela! 


M. Pierre-Henri Teitgen. ..que la réforme eonstitutionnelle 
qui était envisigée respecterait et consoliderait les deux prin- 
cipes fondamentaux de la démocratie, à savoir que le pouvoir 
exécutif comme le pouvoir délibérant procèdent de la souve- 
raineté nationale et que le Gouvernement doit être responsable 
devant l’Assemblée élue au suffrage universel, 


C'est sur la base de ces déclarations — je le répète — que 
mes amis ont arrêté leur décision, Nous ne mettons pas en 
doute la parole du général de Gaulle. Nous voterons l'investi- 
ture. (Applaudissements sur de nombreux bancs au centre et 
à droite.) 


M. Roger Roucaute. C'est le porte-parole du Gouvernement! 


. M. le président, La parole est à M. Bouyer, dernicr orateur 
inscrit, (Applaudissements à l'ertréme droite.) 


M. Marcel Bouyer. Mesdames, messieurs, puisque M, le préei- 
dent du conseil désigné n'est pas présent, c'est au delà de 
cette enceinte que j'adresserai les quelques paroles que je lui 
destine. 

C'est en pensant au général, de qui j'ai reçu sur le champ 
de bataille une de mes premières décorations, qu'à titre per< 
sonnel je m'adresse à lui. En ce temps-là, soldat anonyme, 
déjà au service de là nalion, aujourd'hur élu du peuple, repré- 
sentant une partie de ces 2600000 ciloyvens anonymes qui 
nous ont fait confiance, je me permets de lui affirmer, avec 
toute la force de mes sentiments, que déjà révolté par les 
odieuses mvalidalions du système, il serait aujourd'hui indi- 
gné de la nouvelle invalidation que nous sermblons subir en 
ne tenant pas compte de notre représentation. 


Je ne vous reproche pas que pour des besoins d'Etat vous 
ayez tenw comple de la représentation de l'Assemblée n2‘10- 
nale, mais je suis pour le moins élenné que vons sembliez 
avoir cédé aux ukases de ces tenants d'un « systéme » que 
vous avez suffisamment criliqué et condamné, 

Elu du peuple, votre ancien soldat a le devoir de vous 
décharer, monsieur le président du conéeil désigné — et j'ai- 
merais Douvoir vous dire encore: « mon général » — que le 
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peuple de France, non pas celui des prébendes, mais celui du 
travail, attend de vous les principes d’un chef qui sauvera le 
pays et ne veut plus des méthodes dilatoires et des tracta- 
tions politiciennes. (Applaudissements à l'ertrème droite. — 
Protestations à gauche.) 

Nombreuses voir à l'extrême gauche. Garde à vous! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je rappelle que le vote sur la confiance va avoir lieu au 
scrutin publie à la tribune et à la majorité simple. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l'article 83 du règle- 


ment, si le nombre des présents dans l'enceinte du Palais. 


alteint la majorité absolue du nombre des députés composant 
l'Assemblée. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 

(Le sort désigne la lettre R.) 


à M. le président. Le scrutin est ouvert. II sera clos dans une 
eure. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(Le scrutin est ouvert à dir-neuf heures trente-cinq minu- 
tes. -— Le vote a lieu à la tribune. IL est procédé à l'appel 
nominal de Mmes et MM. les députés.) 

(M. Dronne pénètre dans l'hémicycle. — Vives protestalions 
à l'extrème gauche. — Mouvements divers. — Bruits.) 


A l'ertrème gauche. Factieux! Expulsion! 


M. le président. Cette rentrée est inadmissible! C'est de la 
provocation ! 


A l'extrême gauche. ne votera pas! 


(Un certain nombre de députés siégeant à l'extrême gauche 
se groupent au pied de la tribune.) 


M. le président. Je fais appel à la dignité de l'Assemblée. 
(M. Dronne se retire. — Huées à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

Il va être procédé au pointage. 
‘ La séance est suspendue pendant le dépouillement du scru- 
in. 


(La séance, suspendue à vingt heures trente-cinq minutes, 
est reprise à vingt et une heures vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici, après vérification, le résullat du dépouillement du scru- 
tin sur la confiance : 


ve. 229 


L'Assemblée à accordé la confiance, 
Avis en sera donné à M. le Président de la République. 


Nombreuses voir à l'extrême yauche.'Vive la République ! 
M. Roger Roufaute. À bas la dictature ! 


M, le président. J'informe l'Assemblée qu'une prochaine 
Séance aura lieu à vingt-deux heures trente pour le dépôt de 
projets de loi et le renvoi de ces projets en commission. 

Cette séance pouvant ne pas être de pure forme, je demande 
à nos collègues de ne pas s'absenter. 

Ce soir, à vingt-deux heures trente minutes, deuxième 
séance publique : 

Dépôt de projets de loi, 

La séance est levée. 

(La Séance est levée à vingt et une heures vingt-cinq 
minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 


— 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du dimanche 1° juin 1958. 


SCRUTIN (N° 9280) 


(public à la tribune). 


Sur la confiance, sur le programme et sur la politique de M. Charles 
de Gaulle, président du Conseil désigné. (Résultat du pointage.) 


Nombre des 663 


Pour l'adoption................ 
Contre 


L'Assemiblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin. 


André (Pierre), 


Meurthe-et-Muselle. 


Angibauit. 

Anthonioz, 

Anticr. 

Apithy. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Bacon 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André). 
Charente-Maritime, 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 

Bénard, Uise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthommier 

Besson (Robert}. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 


n 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 

nne eorges}, 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Cartier (GilbertY, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

yeux (Jean). 


Chamant. 


Ont voté pour : 


[Charles (Pierre), 


Charpentier, 
Chastel. 

Chatenay. 
Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (Andréÿ. 

Conte (Arthur). 

Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Florel (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jeanÿ. 

Cuicei. 

Cupfer. 

Damasio. 

Lavid (Jean-PaulY, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 


Desouches. 


Dewasme, 

Devinat. 
Dicko (Hammadoun). 
Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 
Dixmier. 


Durey. 
Dorgères d’Haïlluin. 
Ducos. 
Dumortier. 
Lupraz (Johannès} 
Duquesne. 
Durbet. 
Engel. 
Evrard 
Faggianelli. 
araud. 
Fauchon. 


À Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (deY. 


Félix-Tchicaya. 


Féron (Jacques). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 
Fourcade (Jacques). 
François-Bénara, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-bupont 
Fulchiron, 
Gabelle. 
Gaborit. 


‘{Gagnaire. 


Gaillard (Félix}. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gautier-Chaumet. 
Gavini 

(ayrard. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 
Gosset. 


Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-Henry)}. 

Hugues (André), 
Seine. 

(Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
cher. 


fhuel. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

(Georges). 


Jul: 

Juskiewenski. 
Juvenal (Max. 
Keita (Modibo), 
Kir. 

Klock. 

Koenig (Pierre). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lainé (Jean). Eure. 
Lainé (Raymond), 


Cher. 
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Lalle. Moynet. Rousseau Lamps. Mendès-France. Prot. 
Lamarque-Cando. Mutter (André). Ruf L'enan Lareppe. Menthon (de). Mm£ Rabaté. 
(Joseph) Naegelen {Marcel- Sagn Le bail Mercier (André), Ramette. 
Lapie (Pierre-Olivier). mond). Safliard du Rivault, Le Caroff. Oise Ranoux. 
Lirue (Tony). Seine- }Naudet. Salvetat. Leclercq. Mérigonde. Renard (Adrien). 
Marilime. Nerzic Sanglier. Lecœur Merle Mme kReyraud 
Lautens (Camille). - Nigolas | Sauvage. Leenhardt (Francis). | Mélayer (Pierre). Hieu 
Lecourt Schaff Mme Lefebvre Meunier (Pierre), Rincent 
Le Floch “(Maurice), Scheider (Francine Côte-d'Or. Mme Roca. 
Lefranc (Jean), Seine. Schmitt (Albert). Lefranc (Raymond), Michel. Rochet (Waldeck). 
Pas-de-Calais. Ninine Schneiter. Aisne Midol Roquefort 
Legendre. Ortlieb. Schuman (Robert}, Legagneux Mitterrand Roucaute (Gabriel), 
Léger Orvoen. Moselle. Mme Lempereur Mondon (Raymond), Gard 
Lejeune (Max). Paquet Schumann (Maurice). Lenormanda (André), Réunion Roucaute (Roger), 
Lemaire Parmentier. Nord Calvados. Montel (Eugène), Ardèche 
Léotard -(de) Parrot. Segelle Leroy Haute-Garonne. Ruffe (Hubert). 
Lipkowski (Jean de]. |Paulin. Seitlinger Lespiau. Mora Mlle Rumeau. 
Liquard. Pebellier (Eugène). |Sesmaisons (de). Le Strat Mouton. Sauer 
Louvel Pelat Sidi el Mokhtar. Leloquart. Mudry Savard 
Lucas Pelleray. Simonnet. Levinérey. Musmeaux Savary 
Luciani. Penoy. Sissoko Fily Dabo. Llante Noël (Marcel). Souquès (Pierre). 
Lux Perroy. Soulié (Michel). Loustau Notebart Soury 
Maga (Iubert}. Pesquet. Tamarelle Lussy (Charles). Pagès Thamier | 
Mailhe Petit (Guy). Tardieu. , Mabrut Palmero. Thibaud (Marcel}, 
Malbrant. Pflimlin. Teitgen (Pierre- Malieret-Joinville. Panier Loire. 
Manceau (Bernard), |Pianta Henri). Marceau (Robert), Paul (Gabriel). Thoral. 
Maine-et-Loire. Pierrebourg (de). Tempnte Sarthe. Paumier (Bernard).  |fhorez (Maurice). 
Marcellin. Piette Teulé. Mancev (André). * |Pelissou riteux 
Marie (André). Pinay Thébault (Henri). Mao (Hervé) Penven Tourné 
Martin (Gilbert}, Pinvidie. Thibault (Edouard), Margueritte (Charles) | Perche Tourtaud. 
Eure Plantier Gard Mariat (René) Peron Yves}. Tricart. 
Masson (Jean). Pleven (René. Thiriet Marin (Fernand). Pierrard. ys 
Maurice-Bokanowski |Pommier (Pierre}. Thomas (Alexis). Maroselli Pineau. Mine Vaillant- 
Meck Priou Thomas (Eugène). Marrane Pirot. Couturier 
Médecin Prisset. Tinguy (de) Martel (Henri). Plaisance. Vallin 
cier (André-Fran- |Provo. Toublanc asse ourtalet. 'édrines 
Puy. Trémolet de Villers. Maton Pranchère Verdier 
Meunier (Jean), Queuille (Henri). Tréimouilhe. , Mazier Prigent (Tanguy). Mme Vermeersch, 
Indre-et-Loire. uinson. Triboulet. Mazuez (Pierre- Mme Prin. Villon (Pierre). 
Michaud TLouis). Raingeard Tubach Fernand). Pronteau. Vuillien. 
Mignot Ramadier (Paul). Ture (Jean). 
Minjoz Ramel Ulrich. 
Moch (Jules). Ramonet Vahé. 
Mollet (Guy). raudie. assor 
Mondon, Moselle. etlle-Souit. ne N'ont pas pris part au vote: 
Monnier Rénye Vayron (Philippe). 
à (Paul MM 
Monteil eynau auf). atte abi El lo 
Rhône ,. Ribeyre (Paul). Vignard Barry Diawadouw Grunitzky Ouedraogo Kango. 
Morève Ritter Villard (Jean). Boganda Plantevi 
- Roclore. Vitter (Pierre). I issou ( enri) ntevin 
Morice (André). w Bon: Nazi. Lenormand (Maurice), |Rakotovelo 
Moustier (dej. Rolland. es. Césaire. Nouvelle-Calédonie ‘|Sekou Touré. 
Condat-Mahaman. Le Pen Senghor 
Conombo. Lisette Saostelle 
Ont contre : Jémarquet ida. ergès 
voté + Dia (Mamadou). Monin. Véry (Emmanuel}, 


MM 
(Adrien), 
Vienne” 
Ansart 
Arbelt 
Astier “La 
Auban (Achiil 
Badie 
Barbot 
Barel irgile). 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens 
Ba vlet 
Biné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Binot 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonnaire 
Bonte (Florimond). 
.Bouloux 
Bourbon 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Bontavant. 
Briffod. 
Cagne,. 
Caillavet 
Calas 
Cance. 


Cartier (Marcel}, 
Drôme 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolarrs 

Chambeiran 

Charlot (Jean). 

Chatelain. 

Chêne 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillet. 

Cormier. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Daladier. (Edouard). 

Darou 

Defferre. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 


Depreux 

Lesson “Guy. 
Diat (Jean). 
Doize. 

Doutrellot. 
Lreyfus-Schmidt. 
Duboi:. 

Duclos (Jacques). 
Dulour 

Dumas (Rotand). 
Dupont ,-ouis). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Puvean 

Mme Duvernois. 


Mme Esltachy, 

Eudier. 

Fajon (Etiennef. 

Ferrand (Pierre), 
Creusé 

Fourvet 

Mme Gabriel-Péri 

Mme ‘ Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Mme Grappe. 

Grayoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rosc}, 

Guille 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu 

Houdremont. 

Hovnanian. 

{sorni 

Jaquet (Gérard). 


- 


Juge 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri) 


Lambert (Lucien). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Cerneau, 


M. Arrighi (Pascal), 


dont l'élection est soumise à enquête. 
en application de Ta résolution du 26 mai 193 


Excusés ou absents par congé (!) 


MM. 


Douala, 


Gaumont, 


Sourbet et Tirolien. 


N'a pas pris part au vote: 


André Le 


(1) Motifs d'absence : 


MM. 


Gaumont............ 


Troquer, 


- — 


président de l'Assemblée 


Raisons de 


nationale. 


Relenu dans son terriloire, 
Retenu dans son département, 
santé, 

Retenn dans son département, 


— 
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MM. le président, Dejean, président de la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions; Provo, président de la commission de l’intérieur; Bal- 
langer, Bouret, Pflimiin, ministre d'Etat; Cot, Triboulet, Paul Coste- 
Floret, Mollet, ministre d'Etat, 

Proposition tendant à renvoyer Je débat à lundi quinze heures. 
— Rejet, au scrutin. 


Décision d'organiser le débat et de le renvoyer à lundi dix heu- 


res trente. 
6. — Renvoi pour avis (p. 259%). 
6. — Dépôt de propositions de loi (p. 2596). 
7. — Dépôt de propositions de résolution (p. 2:97). 
8. — Dépôt de rapports (p. 29). 
9. — Ordre du jour (p. 2597). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à vingt-trois heures vingt minutes. 


1 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de Ja première séance de 
ce jour a élé aftiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procés-verbal est adopté. 

Je tiens à dire à l'Assemblée que si la séance n'a pas été 
ouverte à l'heure prévue, la responsabilité n'en incombe pas à 
la présidence ; des lenteurs de transmissions en sont la cause. 
(Mouvements divers.) 


M. Jacques Duclos. C'est le Gouvernement qui va mal! 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Alloin s'excuse de ne pouvoir assister à 
dla séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

I n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


+ : 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil, avec 
demande de discussion d'urgence, un projet de loi portant 
reconduction de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
nistrative et l'habilitant à prendre toutes mesures exeeption- 
nelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection 
des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, 
complétée, modifiée et reconduite par les lois n° 57-832 du 
26 juillet 1957, n° 57-1203 du 135 novembre 1957 et n° 58-496 
du 22 mai 1958. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7231, distribué ef, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission. de l’inté- 
rieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. lé président du conseil, avec demande de 


. discussion d'urgence, un projet de loi relatif aux pleins pou- 


voirs.. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7232, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil, avec demande de 
discussion d'urgence, un projet de loi constitutionnelle modi- 
fiant l’article 90 de la Constitution. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7233, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
äes pétitions, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de ceg 
demandes de discussion d'urgence. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. La commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, da règlement et des pétitions entend-elle 
examiner dès ce soir les textes de sa compétence dont l’Assem- 
blée vient d’être saisie ? (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Pourquoi dès ce soir ? IL est tard! 


M. René Dejean, président de la commission du suffrage uni- 
nersel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 
La commission du suffrage universel va se réunir immédiate- 
ment. (Protestations à l'extrême gauche.) 

Je demande au Gouvernement de comprendre et à l'Assem- 
blée d'admettre que les textes qui nous sont soumis sont d'une 
importance particulière. 
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| M. Jacques Duclos. El l’on veut les faire voter à la sauvette ! 


M. Roger Roucaute, Dans la nuit! 


M. le président de la commission. … puisqu'ils concernent 
la délégation de pouvoirs et l’ensemble de la revision consti- 
tutionnelle. 

J'avertis l’Assemblée qu'il faudra à la commission un travail 
de plusieurs heures pour mener à bien l'étude de ces projets, 
car c'est l'honneur de cette commission que je préside que 
d'avoir toujours examiné avec un soin scrupuleux les téxtes 
qui lui sont soumis. (Applaudissements.) 

Je ne pense donc pas qu'il soit possible à l'Assemblée de 
reprendre séance avant demain, à une heure qu'il lui appar- 
tient de fixer. 


M. Pierre Cot. Demain, à quinze heures! 


M. le président. La commission de l’intérieur envisage-t-elle 
également de se réunir immédiatement ? 


M. Victor Provo, président de la commission de l'intérieur. 
J'estime que la conuniseion de l'intérieur pourrait se réunir 
unmédiatement. (Pro!estations à l'extrême gauche.) 


M. Robert Ballanger. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pallgnger, 


._ M. Robert Ballanger. Nous sommes saisis ce soir, à onze 
heures et demie, de trois projets dont l'importance est com- 
prise par l’ensemble de cette Assemblée et il semble qu'on 
veuille nous les faire examiner, non plus avee hâte, mais avec 
une précipitation absolument inadmissible, (Très bien! tres 
bien! à l'extrême gauche.) 

Je pense qu'il n’est pas digne de cette Assemblée, qui n’est 
pas encore en vacances (Interruplions à droite)... 


M. Triboulet, Pour l'état d'urgence, l'autre jour, 
la commission n'a demandé qu'une demi-heure ! 


M. Robert Ballanger. :.et qui doit, avec le éérieux et la 
sérénité qu'imposent de tels projets, délibérer dans ses com- 
missions et en séance publique, avec toutes les possibilités 
d'explications nécessaires, d'accepter une telle méthode. 

IL n'êst pas admissible qu’on demande aux commissions de 
décider cette nuit de E7" aussi importants, pour réunir 


aussitôt après l'Assemblée. 
On a parlé de demain matin ou de demain après-midi. Je 


crois qu'il serait plus raisonnable que les commissions dis- 
posent de la journéé de demain pour discuter de ces projets 
et que l'Assemblée ne se réunisse que mardi après-midi. 
à l'extrême gauche. — Protestations à 


roile.) 
_ M. le président, Monsieur Dejean, quel délai vous parait 
nécessaire pour mener à bien l'examen de ces textes auquel 
ous entendez procéder avec sérieux ? 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Une demi-heure! comme 

ur l'état d'urgence! (Protestations à l'extrême gauche et sur 
divers bancs à gauche.) 

M. Roger Roucaute. À la cravache! 

M. le président de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. La com- 
mission du suffrage universel consacrera vraisemblablement 
toutes les heures de la nuit à cet examen pour le mener avec 
sérieux. Elle ne sera donc pas prête à rapporter avant demain 
Matin, (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Roger Roucaute. On veut nous faire voter dans la nuit! 
M. Jacques Duclos. Ce n'est pas sérieux! 

M. Roger Bouret. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bouret, 


M. Roger Bouret. Monsieur le président, je voudrais savoir ce 
que le Gouvernement en pense. (Vives eæxlamations à l'extrème 
gauche. — Rires.) 


M. le président. La parole est à M. Pflimlin, ministre d'Etat, 


. M. Pierre Pflimlin, ministre d'Etat, Le Gouvernement... (Vives 
interruptions et rires à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. C'est toujours le même! 


M. Roger Roucaute, C'est le capitulard! (Protestalions à 
droite et sür plusieurs bancs au centre. — Bruit.) 


A droite, Faites-les taire, monsieur le président! 


M. Aimé Paquet, Présidez! 


M. Pierre Pflimlin, ministre d'Etat. Le Gouvernement 
demande à l'Assemblée nationale de bien vouloir décider l'exa- 
men des projels demain matin, (Vives protestations à l'extrême 
gauche. — Applaudissements au centre et à droile.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix... 

Au centre ct à droite. Serutin! 

(Bruit prolongé à l'ertrême gauche.) 

Au centre. Présidez! 

M. le président. Je n'aime pas de tels rappels. Je voudrais 
bien vous voir présider dans de telles conditions! 

M. Robert Bichet. ]1 n'est pas contraire au règlement de 
demander le scrutin. 


: — le président. Monsieur Bichet, je vais vous rappeler à 
’ordre. 

Je n'admets pas ce manque de courtoisie à l'égard d'un pré- 
sident qui ne le mérite pas. (Protestations au centre.) 

Celle prétention est outrageante, (Appiaudissements à l'ex 
trème gauche et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. Jean Dides. L2 partialité aussi! 


M. le président, Vous avez tort, monsieur Dides, et nous vous 
rendez coupable d'une grossièreté. 


M. Jean Dides. Monsieur Je président, je m'en excuse, «mais 
cette partialilé, j'ai eu l'occasion de la mesurer, (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 


LE Roucaute. La Gestapo redresse la tête ! (Protesta- 
lions à droite.) 


Re Grenier. 11 se croit déjà revenu au régime de 
M. Jean Dides. Souvenez-vous de votre attitude en 1940 ! 
M. Pierre Cot. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, ce qui se passe depuis 
uelques instants devrait nous prouver à tous ee qu'il y à 
e fächeux dans un travail précipité. (Vives interruptions à 
droite et à l'extrême droite. — Protestations à l'extrême 
gauche et à gauche.) 


A droite et à l'ertréme droite. Au scrutin ! 


M. Pierre Cot. Le spectacle que nous donnons depuis quelques 
minutes moutre bien que notre travail doit être effectué de 
manière plus rationnelle que celle qui nous est proposée. 

Je demande à tous nos collègues de bien À réfléchir 
à la situation dans Jaquelle vont se trouver les membres de 
la commission qui auront à étudier deux projets extrémement 
graves, dont nous sentons tous l'importance. 

Je prends à témoin le président de la commission. Chacun 
de ces projets nécessitera au moins trois heures d'étude, La 
commission va se réunir à minuit. Elle finira donc à six heures 
du matin. 

Les membres de Jla commission ont connu une jour- 
née qui, déjà, a été pénible pour nous tous (Erclamations 
à droite et au centre), pourront-ils, après avoir travaillé toute 
la nuit, participer demain, d'une facon rationnelle et sérieuse, 
à un débat ? 

Je pense, mes chers collègues, que poser la question, c'est 
par là même la résoudre. 

Je fais alors appel au Gouvernement, Il n'est pas de son 
intérêt de donner l'impression qu'il veut obtenir, de la fatigue 
des députés plutôt que de leur adhésion, à la fois un texte 
lui permettant de modifier la Constitution et des pleins pou- 
voirs. (Erclamations à droite et à l'extrême droite.) 


Oui, je dis bien: de la fatigue des députés, 


M. Jean Legendre. Vous avez volé la loi sur l'état d'urgence 
en une demi-heure, 


M. Roger Bouret, aussi les pleins pouvoirs, 
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M. Raymond Mondon (Moselle). Monsieur Pierre Cot, le fan- 
fassin que je suis est plus courageux que l’aviateur que vous 


avez été, (Exclamations à l'extrême gauche.) 
Voix nombreuses à l'extrême gauche. Fasciste! 


M. Roger Roucaute. Va mettre ton gilet, larbin! 


M. Pierre Cot. Pardonnez-moi, monsieur Mondon, je croyais 

v'il s'agissait de la Constitution, (Hires à l'extrême gauche.) 

Je demande donc au Gouvernement, dans l'intérêt de FAs- 
semblée et dans celui du régime que nous représentons 
encore, de nous mettre en mesure de Lire un travail sérieux. 
Si nous siégeons toute la nuit en commission, il semble normal 
qu'on nous permette de consacrer la matinte de demain à 
préparer le débat en séance publique, 

Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée et à MM. les minis- 
tres qui sont sur ces bancs d'accepter que la prochaine séance 
ait lieu demain après-midi à quinze heures. (Protestations à 
droite et à l'extrême droite.) 


A droite et à l'extrême droile. Scrutin! 


M. le président. La parole est à M. Titboulet. (Erclamalions à 
l'extréme gauche.) 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, je voudrais m'as- 
sSocier aux paroles prononcées par M. Dejean, président de la 
commission du suffrage universel. 

J'ai, à la tribuné, combattu les propositions du précédent 
gouvernement qui demandait que nous iñstituions l'état d’ur- 
gence et j'ai combattu également en séance la proposition du 
| ne de la commission qui ne demandait qu'une demi- 

eure pour l'examen du projet de loi. 

J'estimais que cette proposition concernant l’état d'urgence, 
qui supprimait la plupart des libertés publiques, avait une 
importance exceptionnelle et méritait, en commission, plus 
d’une demi-heure d'examen. 

Je reste fidèle à cette doctrine et, puisqu'il s’agit d’un projet 
important, je demande avec M. le président de la commission 
que nous puissions lui consacrer plusieurs heures de discus- 
sion cette nuit. 

En revanche, mes chers collègues, puisque vous estimiez que 
l'état d'urgence était indispensable sans tarder — car vous 
faisiez état de troubles dans la métropole qui n'’existaient pas 
à celte époque. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Dites cela à M. Pflimlin. 


_ M. Raymond Triboulet. ..je demande qu’on tienne compte 
de la situation très grave de l’ensemble de la France et des 
territoires qui sont liés à son destin, et qu’on veuille bien 
accepter que la commission délibère cette nuit. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs au centre, à gauche et sur de nom- 
breux bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret, 


M. Paul Coste-Floret. Le Gouvernement a déposé ce soir trois 
Pr de loi qui ont été renvoyés à différentes commissions 

e Assemblée. 

Je désirerais que le Gouvernement nous dise dans quel ordre 
il entend demander la discussion de ces projets de Joi. 


M. le président. La parole est à M. Guy Mollet, ministre d'Etat, 


M. Guy Mollet, ministre d'Elat. Mesdames, messieurs, nom- 
breux, je le sais, sont ceux qui, dans cette Assemblée, tout 
en ayant voté contre l'investiture du Gouvernement, ont cepen- 
dant manifesté leur espoir de voir aboutir l'œuvre tentée. 

Ce n'est possible que si l’on va vite, très vite. 

Le président du conseil, au cours de notre dernière réunion, 
nous a manifesté son intention d'être, dans les tout prochains 
jours, avec les ministres compétents, en Algérie mème pour y 
rétablir l’ordre. 

Pour qu'il le puisse, il faut qu'il parle avec les pouvoirs 
nécessaires, 

JL a demandé aux ministres d'Etat qui sont à côté de lui de 
se tenir à la disposition des commissions d’abord, de l’Assem- 
blée ensuite, pour défendre ces projets. 

I nous faut concilier, à la fois, ce souci d'urgence que vous 
devez tous concevoir, que le Gouvernement vous demande de 

artager, et la volonté de ménager une délibération digne du 

arlement, 

C'est pourquoi il ne vous est pas demandé de discuter en 
une demi-heure ou en une heure, Le Gouvernement souhaite 
que les commissions compétentes consacrent à l’étude de ces 

rojets les heures nocturnes nécessaires €l que, demain matin, 

‘Assemblée aborde leur examen. 


Dans quel ordre ? at-il été demandé. 

Ma réponse apaisera la crainte exprimée sur l’état de fatigue 
des commissaires. 

Un des projets peut être étudié très rapidement, 

M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. Guy Mollet, ministre d'Etat. I ne fait que reprendre des 
projets antérieurs sans les moditier en rien. C'est le texte qui 
a été renvoyé à la commission de l'intérieur. Il peut être 
cuté le premier demain matin. 


M. Paul Coste-Floret, Très bien! 


M. Guy Mollet, ministre d'Etat. Cela permettra aux membres 
de la commission du suffrage universel, qui vont avoir une 
tâche beauceup plus lourde, de ne pas intervenir dès le début 
en séance publique et d'aborder l'examen des projets qui les 
intéressent après la discussion du premier projet. 

C'est ce que vous propose le Gouvernement. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche, au centre, à droite et 
à l'extrême droite.) 

M. Roger Roucaute. Applaudissez, les poujadistes! 

M. le président. Je suis saisi de deux propositions, l'une, de 
M. Pierre Cot, tendant à fixer la prochaine séance à demain, 
quinze heures, l’autre, du Gouvernement, qui demande que la 
prochaine séance ait lieu dernain matin à dix heures. 

Je vais d'abord appeler l’Assemblée à se prononcer sur 
l'heure la plus éloignée, c'est-à-dire sur la proposition de 
M. Pierre Cot. Si elle est rejetée, la prochaine séance de l'As- 
semblée se tiendra demain matin. 0 

Je consulte done l'Assemblée sur [a proposition de M. Pierre 
Cot tendant à fixer à demain après-midi, quinze heures, la pro- 
chaine séance, 

M. Pierre Montel, Je demande le serutin. 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants.............. 
Majorité absolue...... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

En conséquence, je propose à l’Assemblée, en accord avec le 
Gouvernement, que la conférence d'organisation des débats 
pour la discussion des trois pe qui viennent d’être déposés 
6e réunisse demain matin à dix heures et que la prochaine 
séance publique soit fixée à dix heures trente. Nous pourrions 
ainsi travailler dans de bonnes conditions et en terminer dans 
la journée. {Assentiment.) 


5 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 6973 
adoptée par le Conseil de la République tendant à l’établisse- 
ment d'un statut des agents commerciaux, dont l'examen aq 
nr a été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer <e renvoi pour avis. (Assentiment.) 


6 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Defferre et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à compléter l'article 359 
du code de la santé publique annexé au décret n° 53-1001 du 
& octobre 1953. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7224, distri- 
buée et, s'il og à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la santé publique et de la population, (Assen- 
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J'ai recu de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de ioi tendant à modilier l'article 2 de l'ordon- 
nance n° 45-1279 du 15 juin 1945 afin de prévoir la représen- 
tation de la caisse mutuelie d'assurances sociales agricoles au 
sein des commissions administratives des hôpitaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7226, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Arbogast et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à obtenir la majoration de pension 
prévue à l'article 314 ‘assistance d'une tierce personne) aux 
titulaires de rentes ou pensions d'invalidité et aux titulaires de 
pensions de vieillesse qui rempiissent les conditions d'invaii- 
dité prévues à l’article 410 (3°). L 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7227, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gérard Jaquet et plusieurs de ses collègues 
uve proposition de loi portant modification du 37-159 
du 4 avril 1957 fixant jes conditions de formation et de fonc- 
tionnement des conseils de goüvernement dans les territoires 
d'Afrique occidentale francaise et d'Afrique équatoriale fran- 
caise et du décret n° 57-460 dy 4 avril 1957 fixant les attributions 
des chefs de territoire, des conseils de gouvernement et des 
assemblées territoriales dans les territoires d'Afrique occiden- 
tale francaise et d'Afrique équatoriale française. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7228, distri- 
buée et, s'ii n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collègnes 
une proposition de ioi tendant à faire bénéficier de l’aide aux 
vacances les familles des ouvriers agricoles et assimilés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7230, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculiure. (Assentiment.) 


— 7 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIGN 


M. le président. J'ai recu de M. Lisette une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à procéder à la 
démocratisation des exéculifs fédéraux existant en Afrique 
loire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7223, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gérard Jaquet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à jnviter le Gouverne- 
ment à constituer une commission « ad hoc » chargée de définir 
les nouvelles structures d'une communauté France-outre-mer, 
en vue de préparer un projet de revision constitutiounelle du 
Ulre VII. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7229, 
distribuée et, s’il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitulionnelles, du règle- 
ment et des péblions. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Ruffe un rapport, fait au nom 
de la commission de l’agriculture, sur la proposition de loi 
de M. Lespiau et plusieurs de ses collègues, tendant à préciser 
la nature juridique du contrat de travail des gemmeurs de Ja 
foret de Gascogne et à régler les rapports gemmeurs-employeurs 
dans le cadre de la loi du 11 février 195% sur les conventions 
collectives. (Rapport adopté à la majorité des membres compo- 
sant la commission) (n° 3716). 

Le rappo”t sera imprimé sous le n° 7222 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de Ja 
commission des moyens de communixation et du tourisme, 
sur Ja proposition de loi de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
collègues tendant à intégrer dans le calcul de la retraite des 
agents des chemins de fer secondaires et des tramways servis 
par Ja caisse autonome muluelle des retraites le temps de 
service militaire au titre de campagne simple (n° 6310) (Rap- 
port adopté à la majorité absolue des membres composant Ja 
commiss'on.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7225 et distribué, 


M. le président, Demaia lundi 2 juin 1958, à dix heures et 
demie, séance publique : 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
à l’amnistie des faits ayant entrainé la condamnation ‘'étran- 

rs appartenant à des pays neutres pour faits de collaboration 
économique avec l'ennemi (n° 5676, 6769, 7094. — M. Jean 
Lefranc, rapporteur (2° inscription), (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

Discussion du projet de loi n° 7231 portant reconduction 
de la loi n° 56-25S du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
nomique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire, complétée, 
modifiée et reconduite par les lois n° 57-832 du 26 juillet 1957, 
n° 37-1203 du 15 novembre 1957 et n° 58-496 du 22 mai 198, 

Discussion du projet de loi n° 7232 relatif aux pleins 

Discussion du projet de loi constitutionnelle n° 7233 moldi- 
fiant l'article 9 de la Constitution, 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 29 mai 1958, 


Page 2563, % colonne, 23, Dépôt de propositions de résolu- 
tion, 7° alinéa, {°° jigne: 
Au lieu de: « J'ai recu de M. René Lainé.… », 


Lire: « J'ai reçu de M. Raymond Lainé .. ». 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à l'article 39 In 
1èglement est convoquée par M. le président pour le iundi 
2 juin 195$, à dix heure, dans les salons de ja présidence, 
pour organiser la discussion: 

1° Du projet de pouvoirs spéciaux Algérie; 

29 Du projet le pleins pouvoirs ; 

3° Du projet de Loi con-titutisnnelle portant revision de l'ars 
ticle 90 de la Constitution. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 1er JUIN 1:53 
(Application des articles 91 et 93 du réglement.) 


« Les questions doivent étre très sommaireinent rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre, ou, à titre erceptum- 
nel, qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
eléments de leur réponse; ce délai supplémentaue ne peut excéder 
un mois. » 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


21610. — 17 juin 1958. — M. Monnier demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis: le «il consi- 
dère comme une action morale valable, la grève des ense:gnanmis, 
déclenchée le %0 mai 1958, sur tout le territoire français, afin de 


_ ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 1% JUIN 1958 


protester contre la formation d'un gouvernement de sahit national, 
présidé par le général de Gaulle, 2° quelles seront les conséquences 
administratives d'un geste qui sort du cadre de la revendication pro- 
fessionnelle, quete interprétation on peut donner à celle-ci dans 
Je cadre de la loi d'urgence. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


MGM. — fer juin 1938. — M. Bergasse demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° si nne société 
anonyme, vonstituée exclusivement pour reconstruire en un seul 
bloc deux immeubles mitoyens détruits par fait de guerre, entière- 
ment contrôlée par :es deux anciens propriétaires de ces deux 
imineubles; et, ayant d'autre part, borné som activité à la recons- 
truction et à Ja gestion de l'immeuble reconstruit, peut se transfor- 
aner, conformément à ses statuts, en société civile sans que l'admi- 
nistralion fiscate considère qu'il y a dissolution de l'ancienne société 
et constitution d'une nouvelle ayant une personnalité juridique dis- 
tincte; 2e dans l'affirmative, la société civile pourra-t-elle jouir du 
régime fiscal des sociétés civiles, 3° dans la négative, le point de 
vue de l'administration sera-t-il absolu; ou bien tiendra-t-elle compte 
des circonstances de fait, 


11612. — 1er juin 1953. — M. Cassagne cxpose à M. le ministre des 
affaires économiques et du plan qu'une société civile constitnée 
en 19% a pour objet unique l'achat d'un domaine et sa revente en 
totalité ou par lots; que l'autorisation de lotir a été arcordée début 
4M3 à l'ancien propriétaire, mais que, par suite de l'expropriation 
totale de l'immeuble socia! qui doit intervenir incessamment, ladite 
société n'a effeciué aucune vente et s'est trouvé empêchée de réa- 
liser son ohjet social. demande si, dans ces conditions, l'indem- 
pilé d'expropriation est passible d'une taxe sur le chiffre d’affaires et 
la plus-value passible de l'impôt sur les sociétés et à quel taux. 


11613. — fer juin 1938. — M. CasSagne expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que, suivant la doc- 
trine administrative, les auteurs qui éditent eux-mêmes leurs 
œuvres sont passibles de la taxe proportionnelle sur les bénéfices 
non commerciaux et non de la laxe proportionnelle sur les bénéfices 
cominerciaux, I en est de mème pour les héritiers d'un auteur ou 
compositeur lorsqu'ils publient les ouvres du défunt. Il demande 
si celle doctrine est applicable également au traducteur éditeur 
d'une œuvre, 


11644. — 1er juin 198. — M. HeMuin expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques ei du plan que l'acquéreur d’une 
maison à usage d'habitation à bénéficié des droits et taxes édictées 
Dar les articles 721, 989 et 159% du code général des impôts dans la 
proportion du prix s'appliquant à la partie de l'immeulfle qu'il 
Occupe par lui-même, les autres parties étant occupées par des 
docalaires. Il lui demande si, au départ de ces derniers, il prend 
ossession pour occuper lui-même ou sa famille, des locanx laissés 
ibres par les locatures, i a le droit à la restitution des droits 
d'enregistrement perçus au tarif normal lors de l'enregistrement 
de la vente sur la porportion du prix afférent à ces locaux et 
occupés au moment de la vente. Il est précisé que la vente est 
dotée du 5 février 1957 et que les locaux précédemment occupés 
par des locataires, sont libres et occupés par l'acquéreur à compter 
de novembre 19517. 


11615. — for juin 1938. — M, Médecin expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, que par suite des 
modifications de structure opérées dans les trois régies financières 
par leur fusion dans la direction générale des impôts, et la pÜbli- 
cation, en septembre 1#7, du statut du cadre À dont l'application 
est en cours, la situation des agents de ce cadre va se trouver 
largement modifiée et améliorée. Compte tenu de ces faits nouveaux 
et conformément à l'article 61 de la loi du 20 septembre 1948, les 
retraités doivent être automatiquement assimilés à leurs homolo- 

ues actifs et leur pension révisée d'après les nouveaux indices. 
jomme la mise en applicalion des mesures prévues par le statut 
unique exigera pour les agents actifs un délai assez long en raison 
de la complexité de certaines questions à résoudre, il lui demande 
si les services des finances ne pourraient pas domner satisfaction 
aux retraités en les intégrant immédiatement dans les nouveaux 
échelons, sans attendre la fin de la période transitoire prévue, étant 
donné qu'ils ne sont pas astreints comme les agents en activité, 
à des mesures de reclassement dans une liste unique, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


11616. — 1° juin 1%8 — M. Naegelen expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce qu'il à déjà appelé son attention sur la 
situation particulière les propriétaires du village des Croltes (Iautes- 
Alpes) affectés par le barrage de Serre-Ponçon et lui signale, à 


nouveau, leur inquiétnde pour les terramms situés an-dessous de la 
cote 734 qui ne seront que très aléatoirement protégés par la digue 


à édifier. Ces propriétaires, déjà expropriés en partie, ont subi une 
rupture d'équilibre dans leurs exploitations et craignent, à juste 
roisen, que des infiltrations vienment, malgré la siation de pompage, 
apporter une lumidité malfaisante aux cultures et que. la nappe 
d'eau retenue provoque des modifications de climat fort préjudicia- 
bles, notarmment aux cultures fruitières. Il lui demande quelles 
mesures où engagements peuvent être pris par l'autorité expro- 
priante à l'égard de cette commune située en queue de retenue 
et particulièrement lésée. 


21617. — ler juin 1953. — M. Marcel-ÆÆdmond Naegelen demande À 
M. l& ministre de l’industrie et du commerce de lui faire connaitre: 
1° le nombre de réquisitions d'emprise totale réalisées sur la com- 
mune des Crottes (Hautes-Alnes} avec le projet de digue; 2° combien 
de mêmes réqusilions seraient utiles jusqu'à la cote 784 et, dans 
chacun de ces cas, combien de foyers quitteraient La commune 
après ces acquisitions immobilières, 


11618. — der juin 1958. — M. Paulin expose à M. le ministre de 
l'industrie et du Commerce qu'en exécution de la loi du 19 février 
1908 relative à l'élection des chambres de commerce, un certaim 
nombre de décrets en date du 17 septembre 1957 (Journal officiel 
du % septembre 1957; ont réparti les électeurs de diverses cham- 
bres de cormmerce en catégories et lgs sièges entre ces catégories; 
que l’un de ces décrets concerne la chambre de commerce de Cier- 
muont-Ferrand—issoire. Il lui demande: 1° pour quelles raisons par- 
ticulières cette chambre a été nommée « Chambre de commerme 
de Clermont-Ferrand », alors que son titre est « Chambre de com- 
merce de Clermont-Ferrand—lssoire » depuis le 21 juin 1926; 2 pour- 
quoi l'électeur de première catégorie doit employer au moins 
100 salariés, alors qu'il suffit, pour voter en première catégorie, 
d'emplover 50 salariés à Castres, Moulins, Bourges, Blois, Rochelfart, 
Rodez, 30 salariés à Bergerac et même 10 saiariés à Versailles, Lens, 
Auxerre, Dijon, Saint-Dizier, Montluçon, Tarbes et Niort; 3° pourquoi 
les troisième et quatrième catégories réunies de cette chambre repré- 
sentent seulement 27 p. 100 des sièges (pourcentage identique à 
celui de Chartres), alors qu'il est au contraire de 33 p. 100 à Auxerre 
et Montluçon, de 46 p. 100 à Versailles, Rodez ct Castres el de 
50 p. 100 à Moulins; 4° considérant que ce décret a permis à 85 é'ec- 
teurs d’élire 8 membres, mais n'a permis à 258 électeurs que d'élire 
5 membres, à 1.856 électeurs que d'éiire 3 membres et à 5.183 élec- 
teurs que d'élire 2 membres, si ce déeret est con'orme à la loi du 
19 février 1908 prévoyant entre autres que les sièges sont répartis 
en tenant comple, cerles, du montant des patentes et de l'impor- 
tance économique des industries et commerces, mais aussi de la 
population active, 


INFORMATION 


11619. — ter juin 1958. — M. Raingeard demande à M. le ministre 
de l'information par quelles autorités et selon quels critères ont élé 
désignés les censeurs imposés aux journaux de province et s'il Ii 
parait normal de voir appelées à ces fonctions des personnalités 
étrangères à l'administration et connues seulement par leurs res- 
ponsabilités dans des organisations poliliques. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11620. — {er juin 1958. — M. Bône demande à M. le ministre de la 
sante publique et de la population quels sont, pour le département 
do la Sarthe: 19 le nombre de bénéficiaires de l'allocalion prévue à 
l'article 157 du code de la famille et de l’aide sociale, 2° le nombre 
de cartes d'invalidité distribuées; % le mombre de bénéficiaires des 
allocations prévues aux articles 1706 et 171; 4° le décalage entre le 
payement des différentes allocations par le département et le rem- 
boursement par l'Élat et les communes. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


11262. — M. Prisset appelle l'attention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre sur le grave préjudice 
causé à un certain nombre de personnes susceptibles de bénéficier 
des dispositions de la loi n° 50-1927 du 22 août 1950, modifiée par 
la loi no 957-134 du 8 février 1957, établissant le statut du réfrac- 
taire, du fait que les commissions spéciales chargées de donner 
leur avis sur les demandes de titre de réfractaire ne sont pas 
encore constituées. 11 lui demande s'il peut lui faire connaître dans 
quek délai lesdites commissions pourront être mises en place. 
(Question du 13 mai 1958.) 

Réponse. — Quarante-deux commissions départementales sônt » - 
constituées et installées, Bix-meuf autres le seront avant 
30 juin 1958, et toute diligence est apportée en vue de l'achève- 


ment du travail dans un délai aussi rapproché que possible, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 17 JUIN 1958 


INTERIEUR 

10246. — M. Pierre Souquès demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur, étant donné que la jresse fait journellement état des grades 
des personnels des compagnies républicaines de sécurité: 1° quel 
est titre exact correspondant à chaque fonction dans la hiérarchie 
des C. R.S. et queile est, dans la conversation, l'appelalion qu'on 
doit donner à chacun des titulaires de cclle foncuon, 2° pour Île 
cas où, comme l'usage le laisse supposer, les appellations seraient 
pureunent ei simp'ement empruntées au vocabulaire militaire, quel 
est, pour un C.R.S, dont l'uniforme porte gaons et dont 
l'appellation courante serait « mon colonel », le temps passé par 
<e chef dans les grades de sous-lieutenant, lieutenant, capitaine, 
commandant, heutenant-colonel avant d'accéder au grade à cinq 
galons. (Question du 13 fevrier 1958.) 

Réponse. — 1° Le décret n° 55-#4 du 9 avril 1955 portant statut 
particulier du corps des commandants et officiers de la sûreté 
nationa'e précise en son arlicle 4 que le corps des commandants 
et officsers de la sûreté nationale comprend les grades suivants : 
commandant de groupement, commandant principal, commandant, 
officier de paix principal, officier de paix. La circulaire SN/PER/2 C0. 
ne 265 du 25 juin 1952 du minssitre de l'intérivur à fixé de la 
manière suivante les insignes correspondant aux grades ci-dessus: 
officier de paix stagiaire: un gaton d'argent; officier de paix: deux 
galons d'argent; officier de paix principal: trois galons d'argent; 
commandant et commandant principal: quatre galons d'argent; 
commandant de groupement, 1er échelon: cinq galons or et argent; 
commandant de groupement, 2 éche'on: cinq galons argent. Les 
personnels des compagnies républicaines de sécurité au mêmx litre 
que d’autres fonctionnaires, tels Ceux des douanes et des eaux et 
forêts, portant un uniforme et étant investis d'un rôle d’autorilé et 
d'ordre public, présentent certains aspects « mililaires » dus essen- 
tiellement à leurs tennes, à leurs atlributs de grade et à leur dis- 
cipline particulière. Cette discipline particulière et le port des galons 
institués par le ministre de l’intérieur ont entrainé les agents de 
ce corps à utiliser les appellations suivantes: commandant de grou- 
pement, 4er et 2e échelon: colonel; commandants principaux et com- 
Mmandants: commandant; officiers de paix principaux: capitaine; 
officiers de paix et officiers de paix slagiaires: lieutenant. 1H est 
prescrit aux fonctionnaires des C. R.S. de n'utiliser ces appellations 

ue dans les rapports directs entre eux et seulerent à d'intérieur 

u corps, les dénominations officielles restant celles prévues par 
l’article 4 du décret du 9 avril 1955 précité. 2e Le statut particulier 
du corps des commandants et officiers de la sûrelé nationale a fixé 
en son article 18 le temps minimum de quatre ans dans chaque 
grade avant de pouvoir accéder au grade supérieur, Cependant, il 
convient de noler que certains commandants actuellement au grade 
le plus élevé du corps ne tlotalisent pas les vingt ans de services 
exigés par le statut car ils ont bénéficié de textes exceptionnels 
les dispensant de l'ancienneté prévue par les textes normaux de 
recrutement. 


10364. — M, de Pierrebourg expose à M. le ministre de l’inté- 
rieur que la presse fait journellement état des grades des person- 
nels des compagnies républicaines de sécurité {C. R. $.). HN lui 
demande: 1° quel est le litre exact correspondant à chaque fonc- 
tion dans la hiérarchie des C. R. S. et quelle est, dans la conver- 
sation, l'appellation qu'on doit donner à chacun des titulaires de 
celte fonction; 2° pour le cas où, comme Tusage le laisse sup- 
poser, les appellations seraient purement et simplement emprun- 
téces au vocabulaire militaire, quel est, pour un GC. R. dont 
l'uniforme porte cinq galons «et dont l'appellation courante serait 
« mon colonel », le temps passé par ce chef dans les grades de 
sous-lieutenant, lieutenant, capilaine, commandant, lieutenant-colo- 
d'accéder au grade à cinq galons. (Question du 14 février 

Réponse. — 1° Le décret n° 55-404 du 9 avril 1%5 portant statut 
particulier du corps des commandants et officiers de la süreté 
nationale précise en son article 4 que le corps des commandants 
et officiers de la sûreté natronale comprend les grades suivants: 
commandant de groupement; commandant principal; commandant ; 
oflicier de paix principal; officier de paix. La circulaire 
SN/PER/2 C. O. no 265 du %5 juin 1952 du ministre de l'intérieur 
à fixé de Ja manière suivante les insignes correspondant aux grades 
ci-dessus: officier de paix stagiaire: un galon d'argent; officier de 
paix: deux galons d'argent; officier de paix principal: trois galons 
d'argent; commandant et commandant grincipal: quatre galons 
d'argent; commandant de groupement f+7 échelon: cinq galons or 
et argent; commandant de groupement 2e échelon: cinq galons 
argent. Les personnels des compagnies républicaines de sécurité 
au méme litre que d’autres fonctionnaires, tels ceux des douanes 
et des eaux et forêts, portant un uniforme et étant investis d'un 
rôle d’autorilé et d'ordre public, présentent certains aspects « mili- 
laires » dus essentiellement à Jeurs tenues, À leurs aftributs de 
grade et à leur discipline particulière. Cette discipline particulière 
et le port des galons inslilwés par le ministre de l'intérieur ont 
entrainé les agents de ce corps à utiliser les appellations sui- 
vantes: commandant de groupement 1% et 2° échelon: colonel; 
conmmandants principaux et commandants: commandant; officiers 
de paix principaux: capitaine; officiers de paix et officiers de paix 
slagiaires: lieutenant. 11 est prescrit aux fonctionnaires des €. R. $, 
de n'utiliser ces appeilalions que dans les rapports directs entre 
eux et seulement à l'intérieur du corps, les dénominations off- 
cielles restant celles prévues par l'article 4 du décret du 9 avril 
1%55 précité; 2° le statut particulier du corps des commandants 
et officiers de la sûreté nationale a fixé en son article 18 le temps 
minimum de quatre ans dâns chaque grade avant de pouvoir accé- 


der au grade supérieur. Cependant, fl convient de noter que oer- 
tains commandants actuellement au grade le plus élevé du <orps 
ne totalisent pas les vingt ans de services exigés par le slalul, car 
ils ont bénéficié de textes exceptionnels les dispensant de l'an- 
cienneté prévue par les textes normaux de recrutement. 


10399. — M. André Beauguitte expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur que la presse fait journellement état des grades des person 
nels des compagnies républicaines de sécurité R. il 
demande : 1° quel est le lire exact correspondant à chaque fonction 
dans la hiérarchie des CG. R. S. et qu'elle est, dans la conversation, 
l'appellation qu'on doit donner à chacun des titulaires de cette 
fonction; 2° pour le cas où, comme l'usage le laisse supposer, Îles 
appellations seraient purement et simplement empruntées au vocabu- 
lüire anilitaire, quel est, pour un C. R. S. dont l'uniforme porte cinq 
galons et dont l'appellation courante serait « mon colonel] », 16 
temps passé por ce chef dans les grades de sous-dieutenant, heu- 
tenant, capilaine, commandant, lieutenant-colonel avant d’avcéder 
au grade à cinq galons pleins. (Question du 18 février 195$.) 

Réponse, — 1° Le décret n° 55-404 du 9 avril 195 portant statnt 
particulier du corps des commandants et officiers de la suürelé 
nationale précise en son article 4 que le corps des commandamnts et 
officiers de la sürelé comprend les grades suivauis:; 
commandant de groupement, commandant principal; commnan- 
dant; officier de paix principal; officier de paix. La circulaire 
SN/PER/2 C. ©. ne 265 du 25 juin 19%52 du ministre de l'intérieur 
a fixé de la manière suivante les insignes correspondant aux grades 
ci-dessus: officier de paix stagiaire: un galon d'argent; officier de 
paix: deux galons d'argent; officier de paix principal: trois galons 
d'argent; commandant el commandant principai: qualre galons 
d'argent; commandant de groupement 4e échelon: cinq galons or et 
argent; commandant de groupement 2 échelon: cinq galons argent 
Les personnels des compagnies républicaines de sécurité, au même 
titre que d’autres fonclionnaires, tel ceux des douanes el des 
eaux et forêts, portant un uniforme et étant investis d'un rûle 
d'autorité et d'ordre public, présentent certains aspects « muli- 
taires » dus essentiellement à leurs tenues, à lours altribuis de 
grade et à leur discipline particulière. Cette discipline particulière 
et le port des galons instilués par le ministre de l'intérieur ont 
entrainé les agents de ce corps à utiliser les appellations sui- 
vantes, commandant de groupement ff et 2 échelon: colonel; 
commandants principaux et commandants: commandant; officiers de 
paix principaux: capitaine; offiriers de paix et officiers de paix 
stagiaires: lreutenant. M est prescrit aux fonctionnaires des C. R. S,. 
de n'utiliser ces appellalions que dans les rapports directs entre 
eux et seulement à l'intérieur du corps, les dénominalrons offi- 
cielles restant celles prévugs par l’article 4 du décret du 9 avril 
19%5 précité; 2e le statut particulier du corps des commandants et 
officiers de la sûreté nationale a fixé, en son arlicle 48, le temps 
minimum de quatre ans dans chaque grade avant de pouvoir 
accéder au grade supérieur. Cependant, il convient de noter que 
certains commandants actuellement au grade le plus élevé du corps 
ne totalisent pas les vingt ans de services exigés par le statut, car 
ils ont bénéficié de textes exceptionnels les dispensant de l'an- 
cienneté prévue par les (extes normaux de recrutement. 


JUSTICE 


11364. — M. darrosson expose à M. le ministre de la justice qn6 
l’article 3 de Ja loi du 6 mars 4938 relalive à l'application des ls 
et contrats basés sur l'indice des 213 arlicles supprimés par la subs- 
litution, à cet indice, de celui des 250 articles, appliqué avec un 
coefficient de raccord, semble laisser en dehors de son champ d'ap- 

lication les baux emphyKotiques. 1! demande si, en conséquence 
es baux emphyléotiques échappent à l'article 3. HU fait en effet 
observer qu'il y aurait une anomalie à appliquer cet article par 
extension aux contrats de longue durée souscrits avant 19% sans 
modification préalable du prix de base. (Question du 13 mai 19358.) 

Réponse. — L'arlicle 3 de la loi n° 58-229 du 6 mars 14958 relative 
à l'application des lois et contrats se référant à l'indice des 213 arti- 
cles n'énumère pas les conventions auxquelles ft s'applique ; à! n'en 
exclut aucune. NH convient d'estimer en conséquence, sous réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux, que la substilution qu'il 
prévoit permet da revalorisation de la redevance due par l’emphy- 
téole au cas où les parlies auraient convenu de faire varier celte 
redevance en fonclion des modifications subies par l'indice des 
213 articles. 


11193. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre de la justice 
u’il à été saisi par des petits propriétaires de Ja banlieue parisienne 
e réclamations relatives au préjudice qu'ils subissent, d'une part, 
en raison des conditions dans lesquelles sont fixées les indemnités 
en cas d’exproprialion pour cause d'utilité publique de terrains ous 
en vertu d'une réglernentation datant de 1975 et qui ne correspond 
plus à la situation actuelle et, d'autre part, en raison des délais 
souvent fort longs (vingt ans et plus) qui s'écoulent entre l'ordon- 
nance d’expropriation et Ja réalisation des travaux projetés Il lui 
demande s'il n’envisage pas de modifier le décret du 8 août 195 
afin que les terrains nus expropriés ouvrent droit à une indemnité 
correspondant à la valeur réelle — mais non spéculative — de ces 
terrains et que l’expropriation ne puisse être ordonnée plus de trois 
ans, par exemple, avant l'exécution des travaux d'intérêt public. 
(Question du 15 avril 1958) 

Réponse. — L'article 38 de la loi ne 57-908 du 7 août 1957 tendant 
à favoriser la construclion de logements et les équipements collec- 
tifs a vu une refonte des texles relatifs à l'expropriation pour 
cause d’utilfté publique et a énuméré les principes, qui semblent 
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répondre aux préoccupations exprimées dans la question posée, que 
doit respecter cette refonte. Les décrets d'application de ce texte, 
actuellement en cours d'élaboration, seront d'aïleurs soumis À l'ap- 
probaïion du Parlement dans les conditions prévues par la loi 
u° 53-556 du 5 avril 1958. 


RCCONSTRUCTION ET LOCEMENT 


10661. — M. Tourne rappelle à M. le ministre de la reconstruciion 
et du logement que la crise du logement s'aggravant, le 15 mars 
prochain, les mesures d'expulsion interdites pendant la mauvaise 
Saison jusqu'à ceite date frapperont de nouveau de nombreuses 
familles. 11 lui demande: 1° S'il compte toujours recourir à l'emploi 
de la force publique pour faire exécuter les expulsions; 2° s'il ne 
lui serait pas possible de faire un inventaire détaillé et complet des 
logements vacants dans chaque département pour atténuer, autant 
que cela est possible, la crise du logement en relogeant, en priorité, 
les farnilles expuisées. (Question du 4 mnars 1958.) 


2e réponse, — 19 L'honoraible Pme euro d est prié de se reporter 
à la réponse de M. le iministre de l’intérieur publiée au Journal ofji- 
ciel du 16 avril 1958, page 2191; 20 l'inventaire détaillé des loge- 
ments vacants dressé par l'administration elle-même nécessiterait 
des moyens disproportionnés avec ses résultats. Les prioritaires ont 
la faculté de signaler eux-mêmes, au service du logement intéressé 
ou, à défaut. de service, à la mairie du lieu de leur situation l'adresse 
des locaux vacants ou inoccupés dont ils ogt connaissance afin 
che enquête soit effectuée à leur profit et que des propositions 
e réquisition puissent éventuellement être transmises au préfet 


compétent, 


11205. — M. Jacques Duclos expose à M, le ministre de la recons- 
‘truciion et du logement qu'il à élé saisi, par des petits proprié- 
taircs de la banlieue parisienne, de réclamations relatives au préju- 
dire qu'ils subissent, d'une part, en raison des conditions dans 
lesqueiles sont fixées les indemnités en cas d'expropriation pour 
cause d'utilité publique de terrains nus en vertu d'une réglemen- 
tation datant de 1935 et qui ne-correspond plus à la situation actuelle 
et, d'autre part, en raison des aélais Souvent longs (vingt ans et 
plus) qui s'écoulent entre l'ordonnance d'expropriation et la réali- 
Salion des travaux projetés, Il ui demande s'il n’envisage pas de 
modifier le dcret au 8 août 1935 afin que les terrains nus expropriés 
ouvrent droit à une indemnité correspondant à la valeur réelle — 
Inais non spéculative — de ces terrains et que l'expropriation ne 
puisse être ordonnée plus de trois ans, par exemple, avant l'exécu- 
tion des travaux d'intérêt public, (Question du 15 avril 1958.) 


Réponse. — L'article ?8 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 dispose 
qu'il sera procédé à la refonte des règles relatives à lexpropriation 
pour cause d'utilité publique, Le Gouvernement met artuel'ement au 
point un projet de décret qui va être soumis incessamment à une 
Commiss'on spéciale dont la composition à été fixée par un décret 
du 11 avril 1958, 


11251, — M. Kiock expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement les fails suivants: le propriélaire d'une entreprise 
industrielle sinistrée ayant obtenu une indemnité de dommages de 
g#ucrre inporltante (près de 30 millions) a été autorisé à transférer 
celle indemnité dans une autre localité et à l'affecter à la construc- 
tion d’un jimmneuble d'habitation destiné à la location, Il lui demande 
si les locaux d'habitation situés dans cet fmmeuble ainsi construit 
grâce à l'utilisation d'une indemnité de dommages de guerre d'ori- 
gine commerciale, et dont la construction a été achevée après le 
47 janvier 1958, sont soumis aux dispositions du titre Jer de la loi 
du 1% septembre 18 et si, en particulier, le loyer doit être calculé 
Selon les modalités prévues aux articles 26 et suivants de ladite loi. 
(Question du 15 mai 1958.) 


Réponse, — En vertu de l'article 3 de la loi du fer septembre 1918, 
les locaux utilisés commercialement avant le 4° juin 19%8 et posté- 
rieurement affectés à l'habitation sont assimilés aux logements cons- 
truits ou arhevés postérieurement à la promulgation de ladite loi 
et, comme tels, échappent aux dispositions de son titre Ier, c'est- 
à-dire notamment à toutes les dispositions relatives À la fixation du 
aux des loyers et au maintien dans les lienx des occupants. Par 
voie de conséquence, il apparaît que l'emploi d'une indemnité de 
dommages de guerre d'origine industrielle à la reconstruction de 
locaux d'habitation entre dans le cadre des dispositions de l'article 3 
à ar et que seule la convention fait la loi des parties (ef. réponse 

la question écrite n° 10408 de M. Triboulet, Journal officiel du 
27 mars 1958). Il en a d'ailleurs été jugé ainsi par la cour d'appel 
d'Amiens (arrêt du 3 mai 1955, G. P, 1955-I1-8). 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10780. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale: 1° si la somme verse à un sala- 
Trié pour une période de préavis non effectuée doit être déclarée 
Par un æmployeur de l'industrie du bâtiment: a) à la sécurité 
sociale; b) à la caisse des congés payés, et si, pour la rédaction 
des certificats émis par celte dernière caisse, des bulletins de pré- 
sence d'allocations familiales et du certificat de travail, il sied 


de comprendre la période en cause; 2° de lui préciser les différences 


‘de congé 


qui pourraient exister relativement à ce ” précède entre ce qu'il 
y a lieu de faire pour un salaire normal et ce à quoi il faut se 
conformer pour l'indemnité en cause. (Question du 8 gnars 1958.) 


Réponse. — 1° La question poste par l'honorable parlementaire 
semble concerner le cas d'un employeur qui licencie un salarié 
en dispensant ce dernier de continuer à travailler pendant la durée 
du préavis. Dans ce cas, l'employeur est tenu de verser au salarié 
licencié une indemnité compensatrice, dite « indemnité de délai- 
congé », dont le montant est égal, seion la jurisprudence (cass. 
civ. sect, soc. 24 février 1919-3 juillet 1953), au salaire qu'il aurait 
reçu s'il avait eflectué son préavis. Lorsque le salarié licencié 
est dispensé d'exécuter le préavis, la date de sortie à porter sur 
le cerüficat de travail, établi en application de l'article 24 du 
livre Ier du code du travail, est celle de la cessation du travail 
chez l'employeur. Le congé annuel posé étant calculé à raison des 
services eflectifs, le préavis non elflectué n'y ouvre pas droit. Il 
en résulte que l'indemnité de délai-cong# n'entre pas en compte 
pour le calcul de l'indemnité de congé payé; elle ne donne donc 
pas lieu au versement de cotisations par les employeurs tenus 
à l’affiliation à une caisse de congés; 29 les cotisations d’assu- 
rances sociaies, d'accidents du travail et d'allocations familiales 
sont dues jusqu'au jour où l'assuré licencié ou démissionnaire 
a effectivement cessé de travailler dans l’entreprise. Dans le cas 
où il n'y a pas de travail durant la @r de préavis, le mon- 
tant de l'indemnité de préavis esl ajouté, pour le ca:cul 
des cotisations de sécurité sociale, à la paye de la dernière période 
de travail effectif, le total ainsi obtenu servant de base au cal- 
cul des cotisations dans la limite du plafond. D'autre part, le 
montant de l'indemnité de délai-congé doit être compris dans 
la rémunération globale devant donner lieu à la régularisation 
trimestrielle prévue à l’article 119 du code de la sécurité sociale. 
Dans le cas d'un assuré licencié ou démissionnaire en cours de 
trimestre, la régularisation est effectuée prorata temponis, compte 
tenu du temns écoulé entre le premier jour du dernier trimestre 
civil de travail et le jour où l'intéressé a cessé effectivement de 
travailler dans l’entreprise. 


11525. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d'ouvriers travaillant dans des 
industries saisonnières (conserves) qui prennent leurs congés payés 
en hiver, Il lui demande si, de ce fait, ces ouvriers ont droit à 
une prime particulière ou à des jours de congé supplémentaires. 
(Question du 13 mai 1%5.) 

Réponse. — En l'état actuel des textes, aucun travailleur ‘des 
professions industrielles et commerciales ne peut se prévaloir d'une 
disposition législative cu réglementaire pour exiger une prolongation 
“ou une majoration d'indemnilé si ses vacances annuelles 
lui sont accordées en dehors de la période légale (mai-octobre). 
De tels avantages peuvent ètre prévus par les con,entions collectives 


ou les usages, 


11228. — M. Wasmer expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'un cadre ayant droit contractuellement à 
quatre semaines de Congé payé par an à pris ce congé du {7 au 
% août inclusivement. Il est demandé: 1° si son employeur doit 
lui verser l'équivalent d’un mois d'appointement au titre du consé 
payé et, en outre, la rémunération contractuelle normale afférents 
aux trois jours (29, 30 et 31 août) pendant lesquels le cadre a 
eflectivement travañlé; 2° par quels textes et par quelles condii- 
tions est motivée la solution qui sera donnée à celle difficulté. 
D'une part, l'article 54 j du livre IL du code du travail, en son 
troisième alinéa, semble s'opposer à ce qu'un Salarié perçoive pius, 
pour le mois au cours duquel il a bénéficié de son congé, que 
s’il avait travaillé au cours de celte période. Mais, d'autre part, 
à la base légale d'un jour et demi par mois de présence (1/16) 
correspond, pour un congé de deux jours par mois, une indemnité 
de un douzième, laquelle est afférente aux 23 jours de congé 
et non au mois de calendrier, 11 semble donc qu'il y ait conflit 
entre deux dispositions légales. (Question du 13 mai 1955.) 


Réponse. — 19 Lorsqu'un salarié bénéficie, en vertu de l'usage, 
de son contrat ou de la convention, d'un congé d'une durée 
supérieure à celle que prévoit le code du travail, le montant de 
l'indemnité y aflérente résuite également des usages, du contrat 
ou de la convention. Généralement, il est stipuié, explicitement 
ou implicitement, que le salarié dont il s'agit continue d'être paÿé 
pendant ses vacances comme s'il avait travaillé; 2° la règle édictée 
ar l'article 54 ÿj du livre Il du code du travail, suivant laquelle 
e congé calculé sur la base de deux jours par mois de travail 
doit être indemnisé par 1/12 de la rémunération perçue ndant 
la période de référence, ne s'applique qu'aux bénéficiaires désignés 
par la loi, c'est-à-dire aux jeunes travailleurs âgés de moins de 
13 ans. Ce mode d'indemnisation ne peut être considéré comme 
exigible de plano par les (ravailleurs aduites qui tiennent de l’usage 
de leur contrat ou de la convention le droit à un congé de quatre 
semaines; 3° aux termes de l'article 54 j susvisé, l'indemnité de 
congé est égale (pour les travailleurs âgés de plus de 18 ans) 
au 1/16 de la rémunération totale perçue pendant l’année de 
référence, Toutefois, celte indemnité ne peut être inférieure au 
montant de la rémunération qui aurait été perçue pendant Ja 
période de congé si le salarié avait continué de travailier, La 
seconde partie de la rège fixe donc un minimum et non un 
maximum, Il s'ensuit que le salarié en congé peut percevoir une 
somme supérieure à sa rémunération habituelle si son indemnité 
doit être calculée sur la base du 1/16. 
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ANNEXE 


2° séance du dimanche 1” juin 1958. 


Sur la fixation de la prochainè séance au lundi 2 juin 1958, 


Nombre des votants. 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 
Contre 


AU 


DE LA 


SCRUTIN (N° 


à quinze heures. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anxio 
Astier de Vigerie(d”). 
Badie 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel), 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boisse 
Bonte Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cagne. 
Caïas. 
Cance. 
Cartier 
Haute- 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierreÿ. 
Daladier (Edouard). 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Doize. 
Dreyfus-Schmidt. 
clos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Géra 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fajon (Etienne). 
Faure (Edgar), Jura 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Marius}, 
arne. 


Ont voté pour : 


Fourvel. 

Mme Gabriel- Péri. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

HoudremonL 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroft. 

Leclercq. 

Lecœur 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robért), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Menthon (de). 

(André), 


Merle. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel. 


Midol. 


PROCES-VERBAL 


#01) 


JMile Rumeau. 


Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Monin. 
Mora. 
Mouton 
Mudry. 
Musmeaux. 
Noël (Marcel). 
Pagès. 

Pau: (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven 
Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard 

Pirot. 
Plaisance. 
Poirot. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 


Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme kReyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
ard 


G 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 


Sauer. 

Savard 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 


Thorez (Maurice). 
Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 

Védrines. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 
Villon (Pierre). 

Vuillien. 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 

André (Pierre), 
Meurthe-et- 
Angibauit. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Aubarme. 
Bacon 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Bégouin (André), 
harente-Maritime. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthommier 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 


Boisdé (Raymond). 
Bône 


Boni Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Ronnefous, 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyncel. 

Buron. 

Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Caveux (Jean). 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chas el. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier- (JeanY. 

Cuicci. 

Cupfer. 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 


oselle. 


Ont voté contre : 


Degoutte. 
Delachenal. 
Lémarquet. 
Desouches. 
Devinat. 

Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Dides. 

Mlie Dienesch. 
Diori tlamani. 
Dixmier 


Dore y 

Dorgères d'Halluin. 

Dronne. 

Du bois. 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Engel. 

Faggianel!i. 

Fauchon. 

(Maurice), Lot. 
Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Francois-Bénard, ; 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit | 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guillou (Pierre}. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Hersant 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 


eine 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Icher. 
Ihuel. 
Isorni 
Jacquet (Michel). 
Jacquinat (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel 
Joubert 
Juliard (Georges). 
July. 
Keita (Modibo). 
Kir. 
Klo : 
Koenig (Pierre). 
La Chambre (Guy). 
Lafay (Bernard). 
Laforest 
Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher. 
Lalle. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille). 
Lecourt. 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 
Léger. 
Lejeune (Max). 
Lemaire 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Léotard t(de)., 


Le Pen. 
Lipkowski (Jean de}, 
Liquard. 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 


amoud tlarbl. 
Mailhe 
Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martin (Gilbert), 
Eure. 
Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski 
Meck 
Médecin. 
Méhaignerie 
Mercier (André-Fran- 
Çois), ecux-Sèvres, 
Michaud (Louis). 
Mignot 
Mitterrand. 
Moisan 
Mollet (Gu 
Mondon, Moselle. 
Monnier. 
Montell (André). 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Morève. 
Morice {André}. 
Moustier (de). 
Moynel. 
Mutter (André). 
Naudet. 
Nerzic. 
Nicolas (Lucien), 


osges. 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 
Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb 
Orvoen 
Ouedraogo Kango. 
Paquet 
Parrot. 
Paulin 
Pebellier (Eugène). 
Pelat 
Pelleray. 
Penoy. 
Perroy. 
Pesquet. 
Petit (Guy). 
Pflimlin. 
Pianta 
Pierrebourg (de). 
Pinay 
Pinvidie 
Plantevin. 
Plantier. 
Pleven (Renér. 
Pommier (Pierreÿ, 
Priou. 
Prisset. 
Privat. 


Puy. 

Queuille (lenri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramel. 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Réoyo. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 

Roclore. 

Rolland. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Sagnol 

Salliard du Rivault 
Salvetat. 
Sanglier. 
Sauvage. 
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Schaff Tamarelle. Triboulet. Lapie (Pierre-Olivier). ,; Mbida Parmentier. 
Scheider. Tardieu. lubach Larue (Tony), Seine- | Mendès-France. Piette. 
Schmitt (Albert). Teitgen (Pierre- Turc (Jean). Maritime. Mérigonde Pineau. 
Schneiler Henri) Ulrich Le Bail Métaver (Pierre). Prigent (Tanguy), 
Schuman (Robert), Temple. Vahe. Leenhardt (Francis). | Meunier (Jean), Provo . 

Moselle. Teulé Varvier. Le Floch. Indre-et-Loire. Ramadier (Paul). 
Schumann (Maurice), | (Menri Vassor Mme Lernpereur. Minjoz Regaudie. 

Nord (Henri). , 

NOT . Thibault (Edouard) Vaugelade. Kr Le Strat Moch (Jules). Rincent. 
Seillinger Gard »* [Vayron (Philippe). Levindrey Monnerville (Pierre). |Savary. 
Sekou Touré. Thiriet Viallet. Loustau Montalat Segelle 
Senghor Thendi (Alexis) Viatte. Lussy (Charles). Montel (Eugène), Sissoko Fily Dabo.* 
Sesmaisons (de). Vigier Mabrut Haute-Garonne. Thomas (Eugène). 
Sidi el Mokhtar. Tinguy (de). Vignard. Ma» (Hervé). Naegelen (Marcel- Thorai 
Simonnet Tixier-Vignancour. Villard (Jean). Margueritte (Charles) Edmond). Titeux 
Sissoko Fils Dabo. Toublanc Vitter (Pierre). Masse Ninine , Tsiranana 
Soulié (Michel). Trémolet de Villers. Wasmer. Mazier Notebart. Vals (Francis) 
Sous:elle. Trémouilhe. Mazüez (Pierre- Palmero. Véry (Emmanuel). 

Fernand). Panier. 
N'ont pas pris part au vote : 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Chatelain. Gaillard (Félix). 

Alduy_ Conte (Arthur). Garat (Joseph). MM. - Douala. Sourbet. 
Arbeltier. Cormier. Gazier ; Alloin. Gaumont. Tirolien. 
Arnal (Franky. Coutant (Robert}, Gernez 
Auban (Achille). Darou Giacobbi 

ayle andes. Gourdon. , ris part 
Beauguitte (André). Defferre Gozard (Gilles). 
Bégouin (Lucien), Mme Degrond. Guibert. 

Seine-et-Marne. Deixonne. Guille M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
Béné Maurice). Dejean Guislain. 
Berlhet. Delabre. Guitton (Jean), 
Binot Denvers. Loire-Atlantique. 

onne eorges), esson uy). taymond). 407 

au compte rendu in extenso de la > séance du 26 mai 1958. 
Bouhey (Jean). Dicko (Hammadoun). | Hernu (Journal ofliciel du 27 mai 1958.) 
Bourgès-Maunoury. Doutrellot. ; 

; 
de Dans le scrutin (ne 985) sur la de résolution autorisant 
Cartier (Marcel), Evrard Juvenal (Max). les poursuites contre M. Pascal Arrighi: 

Drôme. Faraud. Lacoste. M. Henault, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
Charlot (Jean). Gagnaire. Lamarque-Canda. avoir voulu voler « contre ». 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux géances 
du dimanche 1” juin 1958. 


{re séance: page 2875. — 2° séance: page 2894. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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